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INTRODUCTION
Il est un fait actuellement acquis en économie politique: l'argent, la monnaie, ne doit être considéré que comme une marchandise ordinaire susceptible de tous les trafics et partant de toutes les variations, marchandise qui peut s'acheter, se vendre, se louer à tous les prix suivant les lois ordinaires de l'offre et de la demande. Cette conception nous paraît fort simple aujourd'hui, et fort exacte en même temps. Mais l'histoire de l’économie politique nous apporte la preuve qu’il n'en
tue
a pas toujours été ainsi. Nombreuses en effet sont les discussions au milieu desquelles on a peine à s'entendre tant sur la nature que sur le rôle de l'argent.
Pour retrouver les premières erreurs, il faut remonter aux premiers âges du monde civilisé. Les Grecs, qui sont restés nos maitres en bien des points, ne devinent pas encore tout le parti que l’on pourra tirer des capitaux amassés.
Sans doute, personne mieux qu Aristote n’a disserté sur les avantages de là monnaieet surses origines : « On convint, dit-il, de donner et de recevoir dans les transactions une matière utile et d'une création aisée. On adopta, pour cet usage, le fer, l'argent et d’autres métaux. Ce premier signe d'échange ne valut d’abord qu'à raison du volume et du poids; ensuite, on le frappa d’un signe qui en marquait la valeur, afin d'être dispensé de toute autre vérification. » Mais ce signe est stérile, il ne peut produire ce que l'on est convenu d'appeler «intérêt » entre les mains de emprunteur au bénéfice du prêteur. « On ne peut obliger, s’écrie Aristote, un débiteur à rendre à son créancier une somme d'argent supérieure à celle qu'il a reçue ; l'argent est stérile, il ne saurait rien ‘produire » (1).
Ce jugement est la condamnation formelle du prêt à intérêt, tel qu'il est pratiqué et autorisé de nos jours, et cette sentence du philosophe grec va
(1) Arisrork. — Sa politique.
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demeurer pendant bien des siécles l'expression solennelle de la justice et de la vérité. Cette doctrine sera celle de tous les sages de l’anti quité, c'est elle qui trouvera dans les premiers siècles de l’ère chétienne de fervents adeptes et d'ardents défenseurs dans les canonistes et les Pères de l'Eglise.
Je sais que ces voix ne seront pas toujours écoutées : le trafic de l’argent est trop nécessaire aux industrieuses petites cités grecques, trop indispensable à leur vie active et commerciale pour ne
“pas les forcer à entendre d'une oreille distraite les graves enseignements de leurs philosophes. Les Romains, pour d’autres raisons, se livreront à l'usure. Il y a toute une page d'histoire à relire à cette occasion. « Brutus et Cassius, Antoine, Sylla, le grand Pompée lui-même se font prêteurs à la petite semaine et ne rougissent pas de prélever des intérêts de 48 et même de 70 pour cent. Un Verrès parvient à épuiser la Sicile; Salluste construit des jardins fabuleux avec le produit de ses rapines en Numidie. Cicéron, gouverneur de Cilicie, se croit le bienfaiteur de sa province, pour avoir abaissé l'intérêt à 12 pour cent et une commision,en cas de retard ou de renouvellement» (1). Juvénal, devant ce désastreux tableau, pouvait s'écrier plus tard : « Nous dévorons les peuples jusqu'aux 08 », et Salluste avouait tristement que
(1) BLaxqur. — Histoire de l'Economie polilique en Europe depuis les anciens jusqu'à nos jours, p. 45, 5° édition.
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ses contemporains faisaient suer l'argent de toutes manieres : Pecuniam ommnibus modis verant.
Malgré les avis les plus autorisés, malgré les prescriptions les plus solennelles, le prêt à intérêt fleurit et se développe avec le temps, avec les exigences de la vie aussi et les besoins d’une civilisation plus raffinée. Mais si la pratique de ce contrat devient constante, les auteurs ne manquent pas de continuer à en flétrir les effets et les conséquences et c'est presqu'à chaque page de l’économie politique que nous voyons se renouveler les prohibitions et les défenses. On essaye aussi de réglementer les désordres qu’occasionne l'usure. Bien timidement d'abord, et même à Athènes, on laissait ce soin aux mœurs et à la tradition. D'ailleursle peuple grec était destiné à évoluer dans le sens de la légitimité du prêt; son génie maritime et commercial développa chez lui le commerce de l'argent, sa situation géographique elle-même favorisait ce mouvement et la législation parfois si rigoureuse laissa faire en ne faisant rien.
I n'en fut pas de même à Rome : la loi des XII Tables s'occupe déjà de l'intérêt et en limite le taux : « Primo, XII lab. sanclum ne quis unciario fœnore amplius exercet, cum antea ex libidine locupletium agilaretur » (1). Ainsi que nous l'avons prouvé plus haut, ces prescriptions restèrent lettre morte. L'avénement du christianisme ne
(1) Taoire. — Annales VI, 16.
changea pas en pratique la coutume générale antérieure, mais les enseignements constants de l'Eglise vont désormais flétrir les usuriers, sa doctrine sera la prohibition du prêt à intérêt jusqu'aux abords du X Vf'siècle (1) où sans se départir formellement de sa rigueur premiére, elle saura. se montrer toutefois plus tolérante.
À cette époque, dü reste, un mouvement plus sérieux va se produire, on renoncera aux anciens préjugés et si les controverses sont encore violentes à ce sujet, nombreux et surtout pleins d’ardeur: sont les apôtres et les défenseurs de la légitimité du prêt à intérêt.
C'est cette période et les travaux des esprits qu'elle a vu naître que nous nous proposons d’étudier plus spécialement ici. Elle compte, en effet, de nombreux partisans de la légimité du prêt, qui vont faire faire à la question un grand pas dans cette voie si peu suivie jusqu'alors.
Depuis les derniers empereurs Romains, on avait conservé toutes sortes d’appréhensions. L'Eglise s'étudia à ne point les faire disparaître. Les docteurs et les Pères s'appuyérent sur les textes sacrés, voir même sur l’Ancien Testament pour échafauder leurs sophismes. Des préceptes de charitéet de désintéressement siidéalementtracés
(3) Ilne faut pas regarder cette affirmation comme trop absolue.Ilest certain qu'avant le xvie siècle, quelques esprits s’etaient déjà insurgés contre cette défense de prêter à usure c'est-à-dire à intérêt. Mais les coups les plus sûrs et les plus décisi!s partirent du xvie siècle.
dans l'Evangile à la gratuité du prêt, il n'y avait qu'un pas. Il n’est pas douteux cependant que les interprètes du Christ n'aient renchérisurlasublime doctrine de leur divin fondateur. Rien en effet dans la philosophie du Christ ne pouvait servir sans conteste de base inébranlable à une condamnation en règle du prêt à intérêt, et le passage de saint Luc : Muluum date, nihil inde sperantes n'était pas ur argument, mais un précepte d’une ineffable candeur. C'en était assez cependant pour faire fulminer pendant des siècles avec des accents de colère les Pères de l'Eglise qui devinrent les adversaires acharnés de la saine doctrine économique que nous avons su découvrir. Saint- Ambroise, Saint Jean-Chrysostôme rajeunissant les théories des anciens philosophes grecs, diseutérent à l’envi sur cette brülante question. Saint Basile trouve que l'usure est d’une extrème cruauté : « Celui qui est dans la nécessité, dit-il, demande quelque assistance et celui qui devrait l’assister veut au contraire profiter sur lui ettirer avantage de sa détresse. Dieu nous commande de ne point tourner notre visage, mais l’avare voyant le pauvre prosterné à ses pieds n’est point touché de compassion. » (1) Saint Jérôme croyant rendre un hommage éclatant au Christ, s'égare jusqu'à prononcer cet emphatique sophisme
«St habenti ulique dare non debuerat ? sed dedit quasi non habenti? ergo quare plus errqit quasi ab habenti ».
(1) Saint-Basile, T. I. In psaim... 14.
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Nous reviendrons sur tous ces anathèmes lorsqu’en étudiant les jurisconsultes du X Vi! siècle nous les verrons réfuter avec assez de bonheur les inconséquentes tirades des Pères.
Jusqu'au XI° siècle la question du prêt fit peu de progrès. Les esprits étaient trop religieux pour s'insurgerouvertement contre leurs chefs, fussentils même dans l'erreur. La vie féodale n’était pas faite pour secondcr un mouvement économique quelconque et la proscription religieuse devait avoir logiquement à cette époque le maximum de son effet.
IL nous faut arriver au X VI° siècle pour voir se modifier nettement avec les mœurs les tendances qui devaient accompagner une véritable rénovation. Tout conspire à ce moment à faire renaître les discussions d'antan. « A cette époque se produisit dans notre pays, dit Ch. Esmein (1), une nouvelle renaissance du droit romain qui diffère profondément de celle des XIe et XII siècles. Ce fut la Renaissance proprement dite. » Or, l'étude de la législation romaine ne manqua pas d'éclairer d’un jour favorable la question du prêt à intérêt que les empereurs chrétiens eux-mêmes avaient traitée assez libéralement. Si les théologiens continuerent en cette matière le système des Pères de l'Eglise, il ne manqua pas d'écrivains qui protestérent au nom de lalogiqueetde la nécessité contre
(4) EsweiN. — Histoire Générale du Droit Français.
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des conceptions qui blessaient leur bon sens et qui génaient leurs vues larges et tolérantes.
Nous examinerons donc les efforts des uns et des autres en essayant de trouver la philosophie qui s'en dégage. Nous verrons que nous sommes ici à un tournant d'histoire, que malgré les difficultés qu'ils rencontrent les défenseurs de la liberté du commerce de l'argent, vont contribuer à la victoire définitive qui ne sera remportée qu’au X VIT: siècle. Maisleurtâche, pour plushumble qu’elle soit, n’en est pas moins méritoire et il faudra leur savoir gré de nous avoir montré le chemin qui nous a conduits à la richesse et à la prospérité économique
CHAPETRE SECOND
Les Jurisconsultes du XYE Siècle et le Prèt à intérét
Les jurisconsultes du XVIe siècle ne s'occupérent pas seulement de la question du prêt à intérèt au point de vue strictement juridique. Les solutions qu'ils donnent à ce sujet sont néanmoins fort nombreuses et intéressantes à étudier, car elles nous indiquent les tendances de cette Cpoque qui variaient suivant les diverses provinces malgré l'établissement des Coutumes et les essais de codification générale. Mais c'est surtout quand ils envisagent la portée économique du prèétetquand
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ils s'efforcent de trouver une règle rationnelle pour fixer les relations entre prèteurs et emprunteurs, qu'ils sont utiles pour nous faire connaître l'état d'esprit de leurs contemporains, et les étapes successives qui marquent un progrès dans l'évolution de ce contrat, dont l'existence ou plutôt les effets donnérent lieu à tant de discussions fameuses.
L'un des plus célèbres d'entre eux fut Charles Dumoulin, qui pendant la premiére moitié du X VI: siècle (1) éclaira de ses travaux toutes espèces de discussions juridiques. Nous ne ie suivrons bien entendu que dans les matières qui intéressent la solution du problème que nous nous sommes posé. Après avoir terminé ses études à Paris, il se rendit à Poitiers, puis à Orléans, mais en 1522, à l'âge de 22 ans, il fut recu avocat au Parlement de Paris. À cette époque, de longues querelles divisaient la cour de Rome et le royaume de France. Comme l'avaient fait déjà bien d'autres, Pasquier, Pichon, etc., Dumoulin intervint dans cette bataille, et il prit parti pour le roi contre le pape Jues III: ‘A partir de ce moment il se bat contre les théologiens et contre Rome, et entre autres questions il envisage celle du prêt. Il nous a laissé ses idées exposées dans un docte ouvrage qui parut en 1547 avec ce titre : Tractatus contractuum el usurarum redilumque pecunia consliltutorum. C'est particulièrement dans cet écrit qu'il nous
(4) Dumoulin, né en 1500, mort en 1566.
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montre ce qu'il pense de l'intérêt ou plutôt de l'usure. Il prétend, comme bien d'autres de ses contemporains, qu'aucune bonne d'éfinition n'en a Jamais été donnée: pour lui, c'est lucrum supra sortem exractum, tantum propler officéum mitualionts. « La vraie étymologie, et la vraie et propre définition d'usure, est quand pour l'usage ou dilation de pécune due, on percoit et exige quelque profit, successivement, à la raison et pour portion du sort et du temps » (1). I prend soin de nous indiquer que le mot pécune s'entend ici de toutes choses fongibles. Cette remarque à son importance, car nous verrons plus loin que les usuriers, pour se mettre à l’abri des lois et des édits qui leur furent si souvent défavorables, avaient imaginé de se faire payer l'intérêt en nature. Il est bien évident que ce subterfuge n'enlevait rien au caractère économique du prêt qui est essentiellement de produire des fruits. Du reste, les injonctions du pouvoir allèrent jusqu à défendre de servir lintérét de cette manière.
Sous l’une ou l’autre de ces formes, Dumoulin ne voit pas de bonnes raisons pour gêner dans leur liberté les parties qui contractaient ensemble. Ti fait un historique complet et trouve des réponses satisfaisantes à toutes les objections qui s'étaient acumulées pendant des siècles.
Le droit divin, se demande-t-il, a-t1l donc défendu formellement le prêt? L'ancien et le
(1) DumouLix. — Traité de usuris, K 3.
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nouveau Testament étaient émaillés de textes de mauvais augure et leur étude devait lui sembler peu rassurante. « Pecuniam tuam non dabis ei ad usuram » dit le Deu téronome, et le Lévitique « Non fenerabis fralri tuo ad usuram pecuniam, nec fruges, nec quamlibel aliam rem ». Sans doute voilà des défenses sérieuses et claires, mais pour notre auteur, ce sont des prescriptions d'une nature tout à fait particulicre.Ce ne sont pas despréceptes immuables de morale qu'il faut respecter par crainte du suprême anathème. Le peuple d'Israël n'était pas le monde tout entier, cette petite colonie de Dieu pouvait recevoir des conseils plus pressants, des avis plus désintéressés que les autres peuples. Les relations des citoyens entre eux, dans cette céleste république, devaient être des relations de frères, et l'amour du lucre ne pouvait s'y déchainer sans nuire à l'unité qu'il fallait à tout prix conserver pour atteindre les vues de Dieu. N'étaient-ils pas agriculteurs et pasteurs surtout,et qu'auraient-ils fait ces Israélites, de capitaux quelconques, alors qu'il ne leur était même pas permis de se vendre mutuellement leurs terres ; on polerat unus ab altero emere terram? Aussi faut-il comprendreles restrictions de leurs livres saints comime leur patrimoine propre, comme leur constitution spéciale. D'ailleurs si le prêt à intérêt était interdit entre Israélites, il ne Pétait pas dans les relations des Israélites avec les étrangers, et ce fait seul montre le peu d'importance qu'il faut attacher à cette loi d'exception en somme, quand il s'agit de l'appliquer à quelques
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mille ans de distance à des peuples si différents de celui pour lequel elleavait été solennellement édictée.
C'est à cet avis que se range le jurisconsulte Dumouln ; il lui coûte de répondre à de telles objections, mais il veut faire justice de tout ce qui peut entraver ce qu'il regarde comme la cause du progres et de la liberté économique.
[Il arrive également aux textes célèbres de l'Évangile qui avaient servi si victorieusement les thèses des Canonistes et des Pères de l'Église. De ces textes il donnera une explication à la fois simple et raisonnable, explication que plusieurs de ses contemporains donneront également et qui sera désormais la réponse à toutes les sévérités que l'Église promet à ceux qui transgressent ses lois. Ces considérations n'étaient pas du reste à négliger à l’époque de Dumoulin ; il avait à lutter contre l'Église alors toute-puissante et contre ses enseignements séculaires. I fallait des ménagements ; du reste, les théologiens et les Pères de l'Église n'étaient-ils pas ses naturels adversaires ethiléimportai pour.les. mieux:réfuter «de: les suivre sur le terrain où ils s'étaient tout d'abord placés. « Finis legis est charitas », avait dit saint Paul. Il faut aimer son semblable, c'est la loi suprème du Christ et comment prêter à de gros intérèts sans s’y soustraire”? N'était-il pas écrit mutuum date, nihil inde sperantes? Voïlà le principe que les légistes, les canonistes et les théologiens avaient pris à la lettre. Dumoulin leur répond que leur principe de charité doit s'entendre autrement
et prétend qu'ils interprétent faussement 16 précepte divin. Pour lui, il serait absurde d'attribuer au divin législateur la prohibition d'un contrat qui ne regarde que les mesquins intérêts d'ici-bas. Le Seigneur n’est pas venu pour régler les lois des contrats et autres négoces, il a laissé ce soin aux hommes. Du restela loi divine s'occupe du général et non du particulier, elle ne s'arrête pas à ces petits détails, qui pour nous sont toute la vie. Il faudrait aller loin si l’on interprétait de cette manière tous les textes que nous rencontrons dans le Nouveau Testament.«Que feriez vousde celui-ci, s'écrie ironiquement Dumoulin : « À celui qui veut plaider contre toi pour ta robe, donne aussi le manteau »? Il ne faut donc pas prendre le texte de l'Écriture « à l'écorce », mais l'examiner sous son vrai sens, en ne lui faisant signifier rien de plus qu'il ne contient, en se souvenant que les préceptes de la loi de Dieu sont faits de charité idéale qu'il n’est point toujours possible de réaliser dans nos humaines relations.
Prêter n’est pas toujours faire laumône et Dumoulin rend très bien compte de cette différence. On prête à ceux qui n'ont rien et qui ne peuvent rendre, où à ceux qui sont dans une mauvaise posture et quine peuvent rendre que le capital. Dans le premier cas on a fait l’aumône, dans le second on fait un prêt gratuit. Mais il y à une autre catégorie de gens à qui l'on prête; ceux qui veulent de l'argent pour négocier, pour amplifier leurs biens, vont aussi trouver les prèteurs de deniers; ne leur demandera-t-on que le capital,
ou même rien ? Non; à ceux-là il est juste de leur demander un profit modéré. Voilà le langage du grand jurisconsulte, et c'est peut-être le premier qui ait osé sans détour exposer ses véritables sentiments.
Au début du xvr siècle, cela à tout lieu de surprendre, Péconomie domestique est la seule qu'on connaisse. Les distances sont considérables et le négoce est peu développé. Son mouvement n'est accusé que parles grandes foires périodiques qui ameénent à Jours fixés des rassemblements considérables de marchands sur les mêmes points.
Cependant les disputes de quelques-uns ont eu assoz d'échos pour intéresser 1es écrivains, qui recherchent à l'envi des solutions plus équitables aux différends, et des facilités de plus en plus grandes aux transactions. En tous les cas, nous sommes bien loin des anathèmes d'Aristote et des défenses hébraïques. On à enfin compris, ou du moins l'on semble se décider à comprendre le role économique du prêt. On distingue le prêt de consommation qui endette et ruine son homme, avec le prêt de production qui l’'enrichitet qui donnera trois siècles plus tard une vie nouvelle au monde en adoucissant ses efforts eten multipliant ses moyens. On prend en un mot presque sur le fait cette évolution si lente qui se dégage de tous les sophismes et que servent si habilement la plume et l'habileté de nos doctes juristes francais du xvi siécie.
Ce sont eux en effet qui les premiers, bien qu'ils n'aient pas ious marché dans la même voie
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— comme nous le verrons dans le cours de cette étude —- posérent en principe que le prêt n'était pas un crime et qu'il était loyalement permis de retirer des fruits, directement et sous forme d'intérêt, de son argent prêté. Jamais, jusque-là, on n'avait tranché aussi nettement la question. On avait violé la loi, tout en la reconnaissant. Les Juifs s'étaient enrichis, mais ils étaient honnis autant pour les exactions qu'ils commettaient que pour le commerce réputé infâme auquel il se: livraient, ‘et, Ceux” qui recouraient 4leurs offices pouvaient de bonne foi se croire les victimes d’une terrible nécessité. Il semble donc intéressant de jeter un coup d'œil sur une époque qui va voir tomber de si grands préjugés. Sans doute, ils ne disparaîtont pas tous, et complétement, il y aura, pendant le cours des xvr° et xvintsiècles, bien des esprits réfractaires, mais enfin le mot d'ordre est donné et l’on peut dire qu'ilest part du xvi‘ siècle. La renaissance du droit romain, l'extension du commerce et surtout la dispute protestante ne furent pas étrangéres à ce mouvement. |
Les premiers écrivains qui se montrerent favorables aux préteurset quiallérentjusqu'äadmettre la légitimité du prêt à intérêt ne le firent pas sans restriction. Dumoulin est de ce nombre. S'il est permis de retirer un profit de son argent, il faut que ce profit soit légitime et modéré. Nous ne sommies pas encore arrivés à faire reconnaître complétement la liberté du taux de l'intérêt, en matière civile du moins, il ne faut donc pas faire
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un reproche au xvr° siècle de ne pas nous avoir devancés, et de ne pas s'être montré en cela plus radical que nous-mêmes. Les partisans de la légitimité du prêt veulent donc que l'intérêt exigé dans le contrat soit juste et légitime. Il y a certainement ici des traces de Ja doctrine scholastique qui enseignait à respecter la justice, c’'està-dire la modération dans les gains, d'où qu'ils viennent. Elle avait consacré cette opinion : le prix des marchandises devait être juste, la remunération des services devait être juste, il importait que pour être légitime et toléré, l'intérêt devait aussi être juste, c'est-à-dire modéré. C'est pourquoi, selon Dumoulin, la loi civile avait bien fait de déterminer dans la pratique des prix au-dessus desquels l'argent ne doit pas être prêté sans inconvénient et sans crime. « C’est en cela, dit-il, que la loi civile ne s’est pas montrée la rivale de la loi divine, mais que bien au contraire elle en servi les desseins. » Aussi, pour la condamner comme les sophistes, «il ne faudrait avoir aucune expérience, ni jugement des négoces et commerces ». Ces derniers, en effet, en faisant accepter comme dogme la réprobation de l'usure, n'avaient pas eu seulement en vue le tort fait au prochain par la violation d'un précepte de charité chrétienne, ils l'avaient stigmatisée d’une facon absolue et en elle-même, quand loin de nuire au prochain elle aurait peutêtre ser vila cause d'autrui en trefaisantsa fortune ou quand elle aurait eu pour conséquence de rendre prospéreuneinstitution capable d'aider l'assistance publique ou le sort toujours précaire des pauvres.
Scipion Dupérier, doyen des avocats au Parlement de Provence(1)}, qui publia des décisions tirées de Dumoulin, se méprend sur les sentiments véritables de notre jurisconsulte, en le proclamant presque défavorable au prêt; 1l n'est pas douteux qu'à cet égard il ait mal compris Dumoulin.
Ce dernier du reste prit soin de se défendre et à côté du volumineux traité en latin quil nous a laissé il publia et composa un espèce d'extrait, écrit en français, sous le titre de « Sommaire analytique des contrats, usures, rentes constituées, intérêts et monnayes, le dit Sommaire nouvellement extraict et dicté par le même autheur en Langue Françoise, pour le bien, l'honneur et utilité de la République de France et de tous les bons Français. » Cet ouvrage en effet est l'analyse consciencieuse des matières du premier, (2) et en ce qui concerne l'usure, Dumoulin répète les raisons qui militent en faveur de sa légitimité quand il ne dépasse pas les bornes d'une juste compensation, d’un salaire mérité. Il attribue à la Renaissance la gloire d'avoir fait revivre la saine intelligence des rextes. Selon lui les glossateurs et les commentateurs ne connaissaient pas la question et n'avaient pas la plus petite idée de l'histoire du prêt avant l’arrivée d'un certain Hermolaus Barbarus. C'était un italien, homme savant et
(4) Les œuvres de Scipion Dupérier, tome Il, liv. II. (2) Tractatus, etc. Op. cit.
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éloquent qui étudiait les belles-lettres au moment où elles commencçaient à refleurir en Italie « L’an mil quatre cens nonante, dutemps de Jean Picpus, comte de la Mirandole et Ange Politrian, gens très doctes et très éloquens, Hermolaus trouva, découvrit et nous restitua le vrai sens et intelligence des termes ou dictons, dont nos dites lois usent en matière usuraire » (1). L'étude de l'antiquité qui avait si heureusement servi la cause de la littérature fut donc utile à l'économie politique. On vit ce que les Romains avaient pensé du contrat de prêt, les tempéraments qu'ils y avaient apportés et fout naturellement on chercha à adapter, à transformer ce que ces lois avaient d’assimilable. Dans tous les cas elle fit revivre et placa sur un terrain nouveau la matière du prêt.
Dumoulin eut des succe=seurs. Guy Coquille, sire de Romenay, reproduit à la fin du xvi° siécle des données presqu'aussi exactes que celle du Traité des usures. C'était un grand jurisconsulte et un grand citoyen. Il avait fait de fortes études de droit à Padoue, ce qui ne l’empêcha pas de faire de la politique, il fut même élu par trois fois comme député aux Etats Généraux. À Orléans d’abord en 1560 puis en 1576 et en 1588 à Blois. Son opinion peut donc avoir une triple valeur comme savant, comme législateur et comme économiste. Dans un opuscule dont le titre ne semblait pas faire prévoir
(1) Dumouun. — Sommaire analytique, p. 2.
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la découverte denotions sur le prêt (1), il émet un vœu qui est loin d'être défavorable à l’usure bien entendu : « Qu'il soit permis, souhuite-t-il, à toute personne de faire prêt de deniers à payer dans le temps convenu, qui ne sera moindre d'un an à l'avantage du detteur et avec le prét slipuler le profit et intérêt à raison du denier 20° par an et à la charge que le detteur pourra s'acquitter quand il voudra en payant l'intérêt pro r'ala du temps ». Il était difficile d'émettre un vœu plus libéral et plus d’un contemporain dut avouer en lisant ces lignes que l’auteur avait sans le vouloir dépassé la mesure. Il s'explique clairement cependant et il découvre en un véritable prophète les raisons qui feront plus tard du prêt une nécessité impérieuse et un contrat utile. Il faut-bien faciliter le commerce, qui selon lui a besoin du prêt pour vivre, il y a les petits à secourir, personne ne leur viendra en aide dans ce monde égoïste, si pour prix des services rendus on n'accorde pas une modeste récompense sous forme d'intérêt. Il se rendait compte du reste que les défenses faites étaient pour la plupart éludées, et il voyait un moyen aussi radical que simple de supprimer désormais le délit d'usure, en proclamant que l'on pouvait prêter sans crime. Il lui semblait qu'une coutume aussi générale, et qui avait survécu à tant d’assauts; ne pouvait être contraire au droit
(4) Guy CoQuicze. — Mémoire pour la réformation de l’état ecclésiastique.
bien entendu, etil ne trouvaitaucun inconvénient à ratifier un usage plusieurs fois séculaire. « Que de fraudes, que de parjures commettent ceux qui par artifice veulent couvrir leurs usures de peur d'en être repris! Pourquoi parler toujours d'usure et non pas du profit légitime de l'argent » ? (1) Et il ajoute que celui qui loue son argent a droit à une rémunération aussi bien que celui qui afferme sa terre (2). (On achète les héritages, on en toucheles revenus et celui qui emprunte est très mauvais ménager s'il ne fait profit ou s'il n'évite dommage de beaucoup plus que l'intérêt qu'il paye. » Un économiste moderne n'aurait pas mieux traité la question, ni donné de raison meilleure pour réfuter les attaques dont Guy Coquille prétendait bien avoir fait Justice.
Ce n’est pas tout, si l'on supprimait les prohibitions on mettrait fin à bien des discussions et anéantirait bien des craintes. Aussi voyait-il à la disparition des préjugés des avantages pratiques : « Ce sera un moyen {la proclamation de la légitimité de l'usure) pour délivrer et amender les consciences d'infinités de traverses que les docteurs canonistes ont mises au fait des usures. »
Certains esprits, en effet, tout en déplorant leur faute se livraient par nécessité à contracter des emprunts ou à prêter aux autres. On avait recours aux rentes constituées, rais ce n'était qu'un expé-
(1) Gur Coquicce. Op. cül.
(2) Le même.
dient et souvent un moyen peu commode dont beaucoup payaient les inconvénients. Il était clair que ceux qui n'avaient point d'héritages ne trouvaient personne qui leur veuille baïller de l'argent à rente. Guy Coquille était d'avis qu'il fallait faire des concessions, et il ne faut pas lui reprocher de les avoir demandées de quelque importance. Il appartientau sage de dénoucrainsicertainesgraves questions, il faut faire des sacrifices pour éviter de plus grands maux. Plus d’un législateur ne dédaigne pas ce moyenet Guy Coquille dit que Moïse dansun autre ordre d'idée, avaiteu recoursà la tolérance en proclamant la liberté de répudiation. Il montrait aussi combien de peine on avait eu pour faire respecter les défenses théoriques et donnait comme exemple les monts-de-piété. On n'avait donctrouvé qu'un remède à l'usure, c'était l'usure elle-même. Car les monts-de-piété n'avaient été créés à l'origine que dans ce but : prévenir les scandales et les abus de l’usure. Ils étaient connus bien avant le moyen-âge, mais leur création n'implique pas du tout une évolution libérale certaine, ni une tolérance du prêt, au contraire. On voulait par ce moyen que les usuriers n'aient plus d’excuses pour l'exercice de leur malheureux métier, on avait ainsi monopolisé au profit du pouvoir une institution dont les opérations étaient repoussées quand elles étaient faites par d’autres que lui. C'est en Italie que l’on rencontre pour la premiére fois ces établissements de prêts sur gage.
À Ja fin du xv* siècle il existait encore des
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monts-de-piété, l’ordre des Récollets s'attacha même à leur extension. Il y en eutà Parme en 1488, à Milan en 14%, à Trèves en 1529, à Rome en 1539. Un des religieux de cet ordre, Bernardin de Feltre, en fonda à Padoue, à Florence et à Pavie. Au xvr° siècle, en 1515, le 4 mai, un décret du 5° Consile de Latran déclara que les monts de piété ou bureaux de prêts sur gage n'étaient point usuraires, même lorsqu'on faisait payer un profit modéré bien qu'il fût plus parfait d'en créer où l’on prètât sans intérêt.
Guy Coquille avait donc de sérieuses raisons de flétrir ceux qui génaient le commerce de Jl'argent pour les autres, puisque ceux-là mêmes patronnaient et fondaient de véritables maisons de crédit où la charité avait souvent bien moins de part que le lucre.
Dans la Coutume du Nivernais, Guy Coquille constate que les usures sont défendues. « En France, les vraies usures sont prohibées entitrementtant petit soit le profit, efian du denier douziéme ou vingtième » (1). À cette époque cette défense émanait directement du roi Philippe-le-Bel, de 14312. Cette ordonnance avait été rendue pour indiquer et renforcer la signification d’un précédent édit en la matière qui datait de 1311. On croyait généralement, en interprétant ce dernier, texte qu'il ne prohibait que les usures par trop
(4) Guy CoquiLce. — Coulume du Nivernois. Des Croits et Chaptels, art. XV.
graves. L'ordonnance de 1312 prohibait toutes espèces d’usures, elle ne punissait néanmoins que celles qui étaient déclarées excessives. Ces ordonnances étaient encore en vigueur au temps où écrivait Guy Coquille. Nous verrons plus loin qu'au début du xvr° siècle Louis XI interviendra dans le même sens.
Si notre auteur enregistre ces défenses, ce n'est pas toutefois sans quelque protestation. Il lui arrive rarement du reste de parler sur ce chapitre sans se montrer disposé à mal accueillir les restrictions « Les Canonistes ont traité le fait des usures avec extrème rigueur, dit-il, et avec péril les Cours layes suivaient leur doctrine de gâter tous les commerces. » Les juges d'Eglise avaient même revendiqué la connaissance des usures exclusivement à tous autres et plusieurs docteurs avaient suivi cette doctrine, car beaucoup d'entre eux enseignaient à Bologne et à Fernin, quiétaient situées sur les terres de l'Eglise. L'un d'entre eux donne comme raison de cette prétention la nature de la question, qui tient surtout à la morale et c'est selon lui au droit canonique qu'appartient l'interprétation du droit divin en ce qui touche la philosophie morale (1). Plusieurs auteurs français n'admettaient pas une pareille prétention. Guy Coquille est de ce nombre. «Nous disons qu'aux juges lays en appartient la connaissance contre leslays ».René Choppin estausside cetavis, comme
(1) ALexaNDRE. — Com, 59, vol. 1.
nous le verrons quand il parle de la répression de l’usure. Quoiqu'il en soit, Coquille ne regrette le droit romain, l’ancien droit civil romain qui permettait les usures et y mettait, dit-il «un certain taux, selon la qualité des personnes et selon la qualité des négoces ». |
Il nous indique les cas où parfois on admettait que le sort principal ne fût pas seul dû. Dans la vente à terme, par exemple, on pouvait convenir d’un certain intérêt. Mais selon les uns, il devait être l'équivalent des fruitsde la chose vendue, ce n'était donc pas un véritable intérêt et il étaitinterdit de fixer cette somme par convention préalable, elle était proportionnelle à la chose qui la faisait naître.
Le droit commun approuvait mème l'intérêt que rapportaientles deniers dotaux,quand la dotn'était pas payée à l'échéance. La coutume de Bourgogne et celle du Nivérnais le cotaient à 10 pour cent. Par contre, la plupart des contrats usuraires qui sont faits sous le mode des contrats licites sont interdits. Ils l’étaient déjà au temps de Charlemagne qui en avait parlé dans les Capitulaires (1) et par Philippe Le Bel, dans les ordonnances que nous avions déjà eu occasion de citer. « Aussi est défendu d'acheter blé ou autres denrées à lucre, ainsi seulement quand la chose vendue est présente. » (2).
(4) CHARLEMAGNE. — Appendice 12° des Capitulaires. (2) Guy Coquicce. — Institution du Droit français. Des Contrats, p: 121.
EE Tr Ÿ
Dans les cas assez rares où l'intérêt était permis (intérèts des deniers dotaux, des rentes constituées), il variait suivant les pays et suivant les époques. L'intérêt payé par les marchands aux foires de Champagne n'était pas le même aux foires de Lyon.
À ce propos, Guy Coquille nous rapporte quelque chose d'assez curieux, étant donné l'époque OÙ.cein se, passait; « L'intérétequis-se paye tes foires de Lyon n'a son taux certain. Car étant les dites foires tellement établies. qu'en icelles se rapporte l'état du commerce des deniers de toutes les bonnes villes de chrétienté et d'ailleurs, les marchands, vers la fin de chacune foire, s’assemblent au lieu à ce destiné, et selon le rapport qui se fait de divers endroits, les marchands, par avis Commun, arrêtent combien vaut l'argent, c'est-à dire quel est l'intérêt du séjour des deniers. Cet arrêt est rapporté par devant le Conservateur des privilèges des foires qui, suivant ce rapport, établit ledit intérêt qui se trouve quelquefois à deux pour cent par foire, qui est huit pour cent par an ; car il y a quatre foires ordinaires par chacun an ; quelquefois à deux et demi, quelquefois à trois »(1). Ainsi donc, dans le cours du x vi' siècle, il existait des marchés où Fargent se louait suivant un cours déterminé, comme les autres marchandises, comme les denrées qui s’en-
(1) Guy Coquirce. — Questions et réponses sur les articles des coutumes, CxxH1 tr., l’Intéret des deniers. 6
tassaient à certaines époques aux foires de Champagne et de Lyon dont nous parle le jurisconsulte Guy Coquille. H est :sseZ plaisant de constater ce fait dans à un temps où l'on regardait encore le prêt à intérêt comme crime, où l'on punissait les délinquants. Mieux que cela, l'intérêt auquel les prêteurs étaient admis à présenter leurs deniers était fixé d’une facon quasi-officielle, cette fixation était une sorte de moyenne qui s'établissait suivant les lois de l'offre et de la demande.
« Selon le rapportqui se fait de diversendroits », on recoit des dépêches, on jette de rapides coups d'œil sur l'état des marchés environnants, sur l'état des marchés étrangers, «et les marchands arrêtent paravis commun combien vaut l'argent», on établit cette moyenne dont nous avons pari6 tout à l'heure, etle marchand ne concourent pas seul à l’établir, il y à une sanction supérieure, « Je conservateur des privilèges des foires arrête, suivant le rapport des marchands, ledit intérût ». C’est la Bourse des valeurs actuelles, c'est la Compagnie des agents de change avec leur syndic qui fonctionne au xvi° siècle, mais sans création officree
La coutume seule a tout mis en œuvre, mais tout cela fonctionne suivant des règles précises, et rend des services que chacun apprécie. On établit une véritable cote qui renseignera les parties contractantes et leur permettra de traiter leurs affaires dans les conditions les plus favorables.
On se demande ce que pouvaient penser les contemporains de toutes ces infractions aux lois
existantes. Les marchands avaient une grande liberté d'allure,et en Hsantles lignes citées, 11 serait difficile d'en conclure qu'au xvrf siècle la pratique du prêt à intérôt était regardée comme une chose infamante, Aussi plusieurs auteurs s'émurent de cette situation. « Aucuns ont disputé si tels intérôts sont légitimes, continue Guy Coquille ». Comme bien lon pense, les solutions n'étaient pas identiques. Les canonistes coupaient court à toute discussion et, selon leurs définitions tyranniques, ils ne voyaient purement et simplement que l'usure, qu'ils combattaient de toutes Ieurs forces. Pour les théologiens scolastiques, au contraire, cet intérêt n'était pas réprouvé, mais seulement quandil s'agit de marchands étrangers, qui ne payent tout ou partie de leurs achats qu'à la foire suivante, ee "délai cause un dommage au vendeuret, dans ce cas, lintérètn'enestque la Juste réparation. Damnim emergens. « Les Scolastiques, en cette matière, soutient Guy Coquille, ont raisonné plus politiquement que les Canonistes ».
D'autres auteurs vont plus loin et admettent, sans plus de raison, qu'il ést permis de bâiller argent aux marchands avec stipulation de certaine part du profit. C'est Pavis de Guy Coquille, c'est aussi celui du jurisconsulte du Dumoulin.
Si les rigucurs des prohibitions étaient sur le point de s'adoucir devant les nécessités du commerce, on comprend moins facilement les tolérances dont jouissait à ce propos le mari dont la dot à lui promise n'avait pas été payée au
jour fixé dans le. contrat de mariage. Si à
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l'échéance celui-ci ne recevait rien, les intérêts de la somme due venaient s'ajouter au sort principal, et le contrat de mariage pouvait devenir un contrat usuraire, si la dot n'était pas payée au jour dit. Cependant les Canonistes approuvaientles intérêts dotaux et voici, toujours d'après Guy Coquille, les raisons qu'ils donnaient: «C'est parce que le mari supporte les charges du mariage qu'il doit être en vrai intérêt. quand il ne reçoit pas la dot au jour promis » (1). Cet intérêt était primitivement de 10 pour cent; la outume du Nivernais en 1534 l’abaisse à 8 pour cent. Cette limitation ne paraissait pas encore suffisante. Pour un esprit libéral, en effet, le mariage ne devait pas être un marché, où l’on doit essayer de gagner le plus possible, et c'est pourquoi Coquille lui-même désirait ardemment l’abaissement du taux de l'intérêt des deniers dotaux. « Les traités de mariage doivent se faire entre personnes qui, par alliance, doivent entrer en grande amitié; cest pourquoi Je crois que l'intérêt commun seraitservi par plus de modéra- ON
En 1527 Doneau tiendra à peu près le même langage que les Dumoulin et les. Coquille.
‘aconnés à l'étude des ouvrages de droit romain nos juriconsultes français ne pouvaient pas manquer à étudier les questions relatives au prêt, et
(1) Guy Coquizce. — Des deniers dotaux à 5 °/.. (2) id. id,
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avec leur bon sens démêler par la suite les préjugés qu'ils rencontreraient.
Ce qui embarassait Doneau c'étaient les défenses canoniques an sujet de l'usure. Et il se demande si la loi de ‘Dieu défend ce crime. Il serait inutile de discuter sur ce sujet si la prohibition divine existe réellement, il n'y a quà rayer à tout jamais l'usure du nombre des contrats légitimes et dans un siècle de foi c'est là conclusion qui se serait imposée au plus farouche intransigeant. « Nam adversus legem Dei facere non possumus, nec debemus » (1). Nous ne pouvons pas trangresser les commandements divins, nous ne le devons pas, s exclame Doneau ». Reste à savoir si ceux qui ont proclamé l'illégitimité de l'usure ont vu Juste ou si au contraire par un empressement trop zélé, ils n'ont pas fait dire au texte sacré plus qu'il ne contenait, s'ils ne se sont pas montrés plus sévère que le Souverain Juge.
Doneau se charga d'interpréter à sa façon l'Evangile et il proclame que jamais le Christ n'a eu l'intention de défendre l'usure tel que le juriconsulte la définit lui-même « accessio, seu addilammentum pecunia quod supra sorltem pro ejus sortis usu preæstalur. La légitimité de l'usure ne fait pour lui pas de doute, au moins dans certains cas déterminés.
Les rentes constituées à prix d'argent, étaient devenues au moyen âge le moyen habituel pour
rm mt mm
(1) Hugonis Donelli opera. Tom VII,
éluder la loi civils et religieuse qui défendait le prêt sous la forme ordinaire. « Les rentes dit Guy Coquille ont été introduites pour faciliter et accomoder le commerce et entretenir la société des hommes ». Pour lui, 1e commerce de l'argent est une nécessité sociale. « Les Canonistes, continue-t-1l, par leurs lois trop rigoureuses sur le fait des usures et profits ülicites, avaient quasi aboli le traficet l'aide qu'un homme peut espérer de l’autre en son affaire; et telles rentes ont été tolérés comme un expédient de faire profiter les deniers, en sorte toutefois que le créancier ne puisse répéter le sort principal, mais qu'elle soit aliéné perpétuellemeut. » (1)
Pour Guy Coquille, les réglements réprimant l'usure doivent être abolis, l'argent comme les autres biens doit rapporter à son détenteur. Il constate une fois de plus que ce qui est condamné par la loi est autorisé par les mœurs. Les marchands font le commerce de largentpour subvenir à leurs besoins commerciaux. Les plus rigoureux permettent les intérêts de la dot, qui sont dus égalementau vendeur non payé du prix de la chose livrée. Les deniers pupillaires pourront être cédés bientôt à intérêt. Sous la pression des besoins toujours croissants, les plus intrausigeants seront bientôt forcés de céder au mouvement qui finira deux siècles plus tard par tout emporter.
« Multis autem modis accidit, ul usuras erigeat
(1) Guy Coquirce, Coutumes du Nivernaïs, art, 9,
liceal, sine incommodo el injuria debiloris. » (4) I examine à son tour le fameux passage de Saint Luc: Mulurm date nihil inde sperantes. Pour lui comme pour bien d’autres, on ne peut voir dans ce texte la prohibition formelle du prêt à intérêt. Le Christ, en effet, dans cette prescription n’invite pas seulementson disciple fidèle à abandonner à son frère 1e fruit qu'il pourrait demander, mais il lui recommande de ne rien réclamer du tout.
« Non entm dicit Christus, dit Donneau, usuras inde non speranles, sed nihil Sperantes. » C'est la charité que Dieu vous prie de faire, en lui obéissant vous faites un don purement gratuit, en prêtant vos deniers à intérêt vous faites tout autre chose, vous gérez vos affaires ct vous prenez souci des choses d'ici bas, ce sont choses différentes, mais permiseset notre Juriste conclut : «Verbo igilur Dei usure non prohibentur ». 1 n'y à de véritablement répréhensible que l'usure excessive, cette usure que réprouve en particulier le Concile de Nicée qu'il défend aux laïcs comme aux clercs en ces termes : « Ne tr qui sunl sub requla constituti, id est, qui munere ecclesiastico funguntur, vel destinali sunt muneribus ecclesiasticis, qui verbo grwco clerici appellantur, lurpis lucri gralia. Quod si deprehendatrwr contra facere, ul clero ejiciantur » (2). C'est à ceux qui exercent une avarice honteuse, dit en commentant ce passage Doneau, à ceux qui s'enri-
(1) Hugonis Donelli opera. — Tome vin.
{2) Canon 17 du Concile de Nicée,
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chissent à des métiers sordides {urpia lucra que les anathèmes s'adressent mais non pas à celui qui loyalement demande ce qui lui est dû.
Ainsi tous les juristes sont à peu près d'accord pour réprimer l'usure excessive, mais par contre ils se montrent favorables à ceux qui ne veulent tirer de leurs deniers qu'un légitime profit.
Doneau cite plusieurs cas dans lesquels la légitimité de l’usure ne fait pas de doute pour lui.
Il y à d'abord le cas de retard. « Si quelqu'un nousdevait payer une certaine sommeàäuneépoque déterminée, dit-il, et si nous lui demandons plusieurs fois cette somme, il est juste qu'il répare le dommage qu’il nous aura causé en nous offrant un intérêt légitime. » Si nous nous privons d’acheter avec notre argent quelque bien qui nous eût enrichi, pour le prêter, nous pourrons encore dans ce cas exiger sans crainte une réparation pécuniaire.
Ces causes génératrices de l'intérêt furent le plus généralement admises, les plus intransigeants finirent par aller jusque-là et l'intérêt fut permis en cas de damnuin emergens et de lucrum cessans. Mais Doneau en ajoute d’autres. « Il proclame encore l'intérêt parfaitement juste et légitime quand il estexigé d’une personne qui a fait fortune avec les deniers du prêteur : « Non est injusla, neque lurpis usura, eliamst propler moram debitoris damni passimus, si modo is ex pecunia numerala lucrum magnum fecit » (1). Si le prêteur n’a pas par
(1) Hugonis Donelli, op. vur, p. 421,
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trop souffert de la privation de son capital, n'est-il pas juste de le faire participer au gain dont il a été l’une des causes efficientes, puisque sans lui, sans son argent, l'emprunteur n'aurait pas réalisé l’'heureux profit qu'il partage avecle prêteur?
Le vendeur qui aura livré la chose vendue sans en toucher le prix sera encore un de ces débiteurs favorisés qui pourront réclamer des intérêts sans crime. Et ce sera Justice. Il retirait un profit de la chose vendue, il perd cette source de gain en la livrant, et si on ne lui donne immédiament aucun équivalent de ce qu'il perd, 1 à le droit d'exiger une part dans les bénéfices dont il a été la source.
Il est difficile de raisonner plus juste, et en partant de pareils principes Doneau ne pouvait marcher sur les traces des Canonistes.
Il parle en dernier lieu du nauticum fœnus, du prêt à la grosse, de ce prêt qui fut toujours regardé avec une faveur particulière et qui fit, peut-être comprendre à la fin que l'argent pouvait se louer même à de bonnes et d'onéreuses conditions « nullam lurpitudinem, aut injuriam habel usura naulica, qui aperte constituta est ». Celui qui a la témérité de confier aux flots la destinée de sa fortune doit être récompensé, si sa tentative hasardeuse réussit. I fallait encourager le commerce maritime et c'était là le vrai et seul moyen.
Il importait, à cette époque surtout, de subventionner de tels efforts, les peuples avaient besoin
des produits d'outre-mer, de leur heureuse arrivée dépendait souvent la vie de bien des gens et un.
commerce dont les résultats étaient d'éviter la famine avec les horreurs qui l’accompagnent méritait la sollicitude de tous. Il est probable que, cédant à ces exigences, les adversaires du prêt se relâchérent de leur sévérité,
En rendant possible le commerce maritime ils favorisèrent sans s'en douter le commerce de l'argent. C'était la porte ouverte à toutes sortes de transformations. De là à généraliser il n’y avait qu'un pas, et Doneau s’en réjouit, comme nous nous en réjouissons aujourd'hui avec lui, en tenant compte de ses efforts puissants qui ont contribué avec ceux de ses contemporains, à faire marcher la science économique vers un réel progrès.
Le jurisconsulte Cujas traite surtout le prêt au point de vue juridique. Il ne s'occupe pas desavoir si sa légitimité doit être proclamée malgré les avis si souvent contradictoires de ses contemporains et il ne bataille pas fort à ce sujet. Il admet, comme plusieurs autres rédacteurs de Coutumes, les intérêts de la dot quand elle n'a pas été payée à l'échéance (De usuris dotis). Mais jamais on ne le voit s'élever comme les Dumoulin, les Doneau, en véritable révolutionnaire contre un état de chose qu'ils considèrent comme injuste et blâmable.
Bernard d’Argentré fut le seul des grands juristes du xvi° siècle à partager ouvertement les préventions qui entouraient le commerce des deniers. Antagoniste de Dumoulin il protégeait de ses écrits et mettait toute sa science à défen-
dre Rome et la féodalité qui n'avaient pas d'adversaire plus redouté que, Dumoulin lui-même, comme on l'a vu dans le cours de cette étude. Il est piquant de voir deux grands esprits s’entendre si peu sur un sujet aussi brûlant que le nôtre, surtout quand ces deux hommes,vivant dans le même temps, ont enrichi leur siècle d'incompararables travaux et ont servi côte à côte, avec un bonheur et un zèle égal, la cause de la science et du droit.
Comme nous avons pu le voir dans le courant de ce chapitre, c’est un important tribut que les jurisconsultes du xvr° siècle ont apporté à l'économie politique en s’efforçant de dessiller les yeux de leurs concitoyens, en leur montrant que le commerce des deniers, loin d'être un métier infâme, peut être une source de profits légitimes. Service pour service, selon les lois immuables de la science économique, le prêteur s'enrichit en secourant l'emprunteur. S'ils se sont contenus dans des limites que nous trouverions trop étroites aujourd'hui, il fautreconnaitre l'excellencede leurs intentions et se souvenir qu'en tant que novateurs ils furent sujets à bien des embarras et à bien des déboires. j
Malgré leur ardeur, les obstacles se rencontrèrent nombreux sur leur route, ils ne furent cependant pas assez puissants pour Jes empêcher de triompher, et de faire faire à la notion du prêt le plus grand pas et le premier qui a lieu d'être signalé dans l’histoire de l’économie à travers les siècles.
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Cette nouvelle doctrine ne tarda pas à faire sentir ses effets. À la fin du xvr° siècle, elle a déjà percé dans la pratique, et la jurisprudence ellemême commence à s'en inspirer. Ainsi, en 1598, il fut jugé à Rouen qu'en présentant requête au juge pour les biens de mineurs, on pouvait prêter à intérêt les deniers pupillaires autrement que par constitution de rente. C'était une dérogation formelle à l'ordonnance d'Orléans (art. 102). Les magistrats sont désarmés devant le fait accompli.
CHAPITRE TROISIÈME
Les Economistes
A côté des savants jurisconsultes qu'avait fait éclore la Renaissance, le xvi® siècle vit les premiers économistes. Sans doute, dans les époques qui précèdent, quelques-uns des problèmes fondamentaux de la science politique avaient été plus d’une fois agités, mais on ne connaissait nas la politique expérimentale, celle qui s'établit sur des bases, données par la comparaison savante du Jeu des institutions, consolidées par les principes du droit, de la philosophie et de la jurisprudence,
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affermies par les exemples et les conseils de l’histoire. Cette économie politique est née toute entière au xvi° siècle, elle eut des représentants dignes d'être ressuscités. [ a été donné aux économistes actuels d’aller puiser à l'école de ces anciens maîtres, de ces précurseurs, qui pour n'avoir pas tout deviné, ont su au moins entrevoir l'avenir et proclamer au milieu d'erreurs fatalement échappées à leur inexpérience, des principes solidement établis.
Jean Bodin se place au premier rang de ces hommes de génie et il nous serait précieux d'aller demander à ses œuvres un tableau forcément vécu du commerce de l'argent à son époque.
Malheureusement, dans cette question comme dans bien d’autres, notre premier économiste n’a pas su se débarrasser des préjugés de son temps, et deceux que lessiècles précédents avaient érigés en principes immuables. Nous allons voir que les réflexions que lui sugoëre l'usure ne sont pas de nature à nous satisfaire aujourd'hui, car il est loin d'admettre comme plusieurs de ses contemporains dont nous nous avons relevé l'avis, la légitimité du prêt.
Il ne se montre pas cependant partisan de l'abolition des dettes. Cette mesure vexatoire fut souvent pratiquée, et il est bien certain qu'il ne pour vait entrer dans la pensée de ceux quine voyaient même pas l'obligation de rendre un capital prêté, de considérer comme légitime le moindre intérêt,
«L'abolition des dettes,dit Bodin(1}, est chose de mauvais exemple, non pas tant pour la perte des créanciers que pour l'ouverture qui se fait de rompre les justes conventions et pour l’occasion que les mutins empoignent pour troubler un état sous l'espérance qu'ils ont toujours de la rescision des dettes. »
Le sort des créanciers ne l’intéresse que médiocrement, il ne voit dans cette mesure ridicule qu'un état politique défectueux, une rupture d'équilibre qui pourrait compromettre l'Etat.
On comprend qu'avecde pareilles idées, ildevait être peu destiné à admettrele commercedel'argent et à souhaiter que ce dernier devint la source d’un esprit remunérateur. Aussi se montre-t-il l’'adversaire de l’usure. La raison naturelleet la Bible, telles sont ici, comme si souvent, les principales autorités invoquées par l’auteur de la République.
Il regarde l’usure comme la source de tous les maux, comme la cause la plus active de la misère et par suite du désordre. Toujours cette idée d’équilibre social le hante et c'est lui qui fait proscrire de sa République les prêteurs d'argent qui sont pour lui des agents de troubles et de discorde. Il s'appuie comme nous le disions tout à l'heure sur les prescriptions bibliquesetsur des considérations d'humanité. Dans sa vive censure se montre tout ce qui manque à l’auteur de la République en notions exactes d'économie politique puisqu'il
(1) La République, livre LV*, chapitre !T,
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semble parfois faire porter sa critique sur l'intérêt même de l'argent. Il est regrettable de voir qu'en cette matière un économiste se soit montré moins libéral et plus scrupuleux que des juristes euxmêmes. Calvin avait mieux vu et plus juste comme nous le ferons remarquer plus loin.
On trouve cependant les idées les meilleures dans les passages que Bodin consacre à l’usure: il montre parfaitement, s’il ne remonte pas à la véritable cause, la contradiction qu'il y a de la part de l'Etat à défendre l'usure aux particuliers et à la pratiquer pour son proprecompte. Il relève encore avec plus de force une contradiction pareille dans l'Eglise, signale sa richesse excessive comme étant souvent le fruit de captations, dénonce les subtilités pour anéantir le vœu de pauvreté, approuve en cette matière la sévérité des parlements, se plaint, avec une grande modération de termes, que les richesses ecclésiastiques donnent prétexte à l’avidité des princes et aux murmures du peuple. « Le moyen d'arrêter le cours des usuriers et donner un soulagement perpétuel aux pauvres et garder les obligations légitimes est de suivre la loi de Dieu qui a défendu toute sorte d'usure, quelle qu'elle soit, entre les sujets ».
C'est toujours la vieille formule à peine rajeunie, ici, Bodin se montre de son siécle, il ne voit pas les merveilles que pouvait enfanter le crédit, et en cela il est moins perspicace que Montchrétien qui ne craint pas de proclamer dans son « Œconomie politique » : « Le crédit est l'âme de
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tout commerce ; il le faut maintenir en réputation qui le veut rendre utile et profitable ». La loi qui réprime l'usure est au contraire pour Bodin des meilleures. « Elle a été, dit-il, fort estimée de tous les législateurs et de tous les grands politiques : Solon, Lycurgu, Platon, Aristote et même les commissaires-députés, pour corriger les mœurs de Rome et faire choix des lois les plus utiles, ne voulurent pas que l’usure fût plus haute que d’un denier par an ». C’est à la suite de tous ces ennemis du prêt que Bodin se place; pour lui c'est un mal dont le seul remède apparaît dans la suppression de l'intérêt, même le plus minime. Il n'ignore pas cependant que plusieurs de ses contemporains se sont engagés dans une voie contraire et font tour à tour campagne contre la vieille idée qu'il tend à rajeunir et à conserver. « Ceux qui soutiennent, dit-il, sous voile de religion, que les usures modérées et rentes constituées à 4 ou 5 pour cent sont justes, attendu que le débiteur en tire plus de profit que le créancier, abusent de la loi de Dieu qui défend si disertement qu'on ne peut la révoquer en doute (1) ». La logique de ce propos : le débiteur en tire plus de profit que le créancier, l'inquiète bien un peu, il se demande alors où est l'injustice, mais il se console bien vite et finit quand même par condamner l'usure par une triste raison : « Si quelqu'un en
(1) En effet, à cette époque croire à l’illégitimité de l'intérêt est un article de foi,
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use modérément, cent mille en abusent(1) », I va jusqu'à accuser Dumoulin d’avoir falsifié les. textes pour fortifier sa thèse de la légitimité du prêt à intérêt. Durestt, 1e mécanisme de ce contrat semble lui échapper complétement. TN regarde le préteur comine un homme charitable qui doit abandonner à l’'emprunteur le maigre profit qu'il devrait lui bailler sous forme d'intérêt : « Le bienfait du créancier sera bien plus méritoire et honorable de prêter sans profit que de recevoir des pauvres paysans, en qualité d'usure, une poignée de blé pour un bienfait si grand et si nécessaire »,
Bodin partage donc lui aussi l'erreur commune, il confond le prêt et la charité.
Cependant les papes Calixte IT et Martin V avaient donné la vogue aux rentes constituées, qui étaient peu en usage auparavant. Les conséquences de ce contrat frappent notre économiste, et comme elles vont contre son gré, il voit d'un œil défiant ces engagements qui permettent de contracter de véritables emprunts susceptibles de produire des intérôts, sans avoir la forme du prêt Jui-même. Il s'en indigne et va jusqu'à prétendre que les intérêts ont monté si haut, que les usures limitées par Justinien et en partie pratiquées dans les Républiques des ligues, sont beaucoup plus
(1) Bonin.— Les 4 livres de la République, chap. V.
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douces et plus supportables. Il y voit la source de fortunes scandaleuses, il cite tel qui à Gênes a plus de quatre ou cinq cent mille ducats, d’autres plus d’un miülion d'or, comme Adam le Centenier, et Thomas Marin qui en avait deux fois autant.
S1 Bodin attaque l'usure dans son essence en la proclamant injuste comme les canonistes, et honteuse pour celui qui s’y livre, il l'envisage également dans ses conséquences qu'il regarde comme désastreuses.
L'usure, selon lui, c'est le profit immédiat et immodéré, c'est l'accaparement des gros capitaux entre les mains d'un seul, c'est la richesse puissante avec la mollesse qui l'accompagne. « Le marchand pour la douceur du profit devient casa nier, l'artisan méprise sa boutique, le berger son bétail ». C’est la fiévre de l'or et de la spéculation qui brûle et dévore la pauvre humanité et qui traîne à sa suite la misère et le crime. «Le noble vend ses héritages pour tirer quatre ou cinq cents livres de rentes constituées, au lieu de cent francs de rente foncière ; et puis la rente constituée s'éteint et l'argent S'én vole en fumée ; de sorte que ceux qui se savent aucun métier pour gagner, s’adonnent à voler ou semer des séditions ou ouerres civiles pour brigander en sûreté ».
Si l’agiotage et l'abus de la spéculation ont pu de nos jours faire songer aux anciennes imprécations de Bodin, il y a loin de là à prétendre que le prêt est la source unique et fatale de terribles calamités. Lui, pourtant s'attache à cette idée et la développe longuement. Il voit par là l'équilibre
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social rompu, cet équilibre qu'il faut maintenir à toute force pour voir la République prospere. Une des classes de la nation, celle qui par exemple se sera livrée avec le plus d'acharnement à ce commerce des derniers captera à son profit les biens et l'influence de tous, et ce sera le chaos, l'anéantissement. C’est à cette époque un peu ce qu'avait fait l'Eglise, et Bodin ne craint pas de le dire et de l'en blâmer. «Il a été nécessaire de faire injonction aux ecclésiastiques, de vider leurs mains des héritages et biens immeubles délaissés à l'Eglise en certain temps, sous peine d’être confisqués ». D'autres avaient également pensé comme lui et Edouard Ie" d'Angleterre n'avait pas craint de rendre un édit aux termes du quel il défendit à tous gens d'Église d'acquérir aucun immeuble. Charles V dans les Pays-Bas ne s'était pas montré plus tolérant. Et si à d’autres époques on se montra plus respectueux des avantages de l'Eglise, le pouvoir royal s'appesantit souvent avec une triste rigueur sur des castes qui avaient pratiqué non sans profit le commerce de l'argent, les Templiers et les Juifs.
Les spectacles affligeants qu'il avait été donné à Bodin de contempler ne contribuérent probablement pas peu à l’affermir dans ses vieilles croyances et à lui faire chercher à des maladies sociales véritables. le remède là où il ne devait pas le rencontrer. S'il s'était placé plus haut, s’il se füt contenté d'envisager le prêt au point de vue de ses effets purement économiques, nul doute qu'il se fût rapproché davantage de Dumoulin
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que des Pères ; mais il cherchait des règles de morale et des gages de tranquillité pour l'Etat. Comme Luther, il vit donc avec une grande défaveur tout ce qui ressemblait à la spéculation. Son but était de réformer avec mesure la société et l'Etat, de faire pénétrer plus de raison et plus de Justice dans quelques-unes de ses lois essentielles, empêcher surtout l'inégalité de se développer à l’excés, et il croyait à tort sans doute, mais fermement, que des lois usuraires n’eussent pas manqué d'atteindre eu partie au moins ce beau rève d’un bon législateur et d’un scrupuleux homme d'état.
Nousavons vu comment les Monts de Picété créés en Jtalie, et dans la suite un peu partout pour empêcher les trop grosses usures, avaient dépassé les exces des plus rigoureux prêteurs. Bodin ne les critique pas quand ils fonctionnent, dans des conditions normales, ce qui tend à prouver que la valeur de ces maisons de prêt sur gages dépendait de la bonne ou mauvaise gérance de leurs administrateurs. «Les Monts de Piété institués ès villes d'Italie sont utiles, dit-il, honnêtes et charitables, et soulagent grandement les pauvres (1) ». Tous n'avaient pas été formés dans le seul but de rendre un service temporaire aux gens dans le besoin, plusieurs fonctionnaient, paraît-il, à la manière de nos assurances sur la vie, c'est du moins ce que nous apprend Bodin.
(1) Boni, : Livre de la République », livre VI,
«Celui qui a une fille, dit-il, au jour de sa naissance met cent écus au Mont de Piété, à la charge d'en recevoir mille pour la marier, quand elle aura dix-huit ans ; si elle meurt auparavant les cent écus sont acquis au Mont ». Les autres Monts de Piété prêtaient aux pauvres gênés,qui « bâillaient un gage suffisant » Jusqu'à concurrence de la somme de dix écus. Si le débiteur ne rendait les dix écus à l’époque fixée, le gage était vendu au plus offrant et la plus-value était . rendue au débiteur. Quoique ces établissements demandassent un intérêt de cinq pour cent, Bodin les voit avec une certaine faveur. Ils avaient été créés d’ailleurs par les adversaires du prêt à intérêt, cette particularité pourrait expliquer la faveur de Bodin : « Cela se faisait, dit-il, pour obvier aux plus grandes usures desquelles les pauvres gens sont ruinés en ce pays-là et pour empêcher la saisie et la distraction des meubles à vil prix ».
Bodin qui se montre l'adversaire résolu du prêt critique par là même l'emprunt à intérêt ou par voie d'annuités quand il arrive à parler des finances publiques. Il recommande par contre les emprunts forcés. « C'est un curieux spectacle, dit un contemporain (1), que celui de cette intelligence vigoureuse et élevée tantôt triomphant des idées fausses les plus répandues, tantôt succombant à son tour sous le poids des préjugés de son temps ».
(1) Henri BAUDRILLART. J. Bodin et son temps, 1853.
Dans cette maticre en effet, Bodin se fait malheureusement le défenseur de toutes les théories que nous Savons erronnées.
Ilest plaisant de constater que le xvi° siècle qui à fait sans contredit un pas énorme dans la légitimité du prêt à intérêt ne le doit certes pas à son plus grand économiste, qui trompé par de fatales apparences s'est fait ici le coadjuteur complaisant des artisans des erreurs du passé.
Au xvr° siècle le prêt était encore condamné, sinon dans la doctrine au moins dans Ia pratique générale et par les lois sévères qui visaient l'usure. Mais chose digne de remarque, l'autorité civile et l'autorité écclésiastique qui se faisaient les champions de ces rigueurs pratiquaient des emprunts pour leur propre compte et qui ne manquaient pas de produire de larges profits à ceux qui leur bâillaient les fonds.
Nous avons vu Bodin s'indignant des procédés de l'Eglise qui se permettait à ellemême ce qu'elle défendait aux autres. Il regrette plus loin la conduite des princes séculiers et du roi lui-même quirecherchent dans des emprunts coùtant de gros intérêts un moyen de faire face à leurs engagements toujours nombreux. « Les princes, dit-11, empruntent et paient usures excessives de tous les côtés, et non seulement les princes, mais aussi les seigneuries et républiques qui plus, quimoins, etcelagrandement à tort ». Il sent cependant la nécessité de l’emprunt pour un gouvernement, mais quand l'on devra recourir à cette mesure, c’est à
l'emprunt forcé que l’on demandera les fonds dont on a besoin.
Sur toute la ligne Bodin refuse aux prêteurs le droit d'exercer leur métier. Il n'indique pas de sanction à une pareille défense, et ne fait même pas allusion à celles qui existaient de son temps. On s'explique difficilement qu'un esprit libéral conime Bodin se soit montré aussi peu avisé, mais nous n'avons qu'à signaler la réalité quelle qu'elle soit, car il est évident que le grand économiste n’a pas varié sur cette question.
Si l’on voulait pourtant rechercher longuement le secret de pareilles tendances, on finirait peut- Ôôtre par découvrir que seul lintérêt que portait aux pauvres, aux déshérités, l’auteur de la Æépublique, a pu le déterminer à trancher ainsi cette question. C'est toujours cet esprit de Justice et de charité qu'avec Bodin et de son temps, Thomas Morus introduisit dans la science politique. Cet esprit que l'Evangile avait revélé, et que la lente action du christianisme avait fait passer dans les àmes et même dans les faits. Inspirés des mêmes sentiments, dans leurs pathétiques exhortations aux puissants de la terre, les Pères de l'Eglise avaientété conduitsaux mêmes conclusions. Aussi faut-il chercher chez eux l'accent d’une ardente humanité et non pas des notions müûries d'une exacte économie politique. Bodin marche sur leurs traces, Sa religion est plus humaine, il n'aime pas les pauvres pour Dieu, il les aime pour eux-mêmes, parce qu'ils souffrent et que la souffrance lui déphaïît, qu'elle détruit l'harmonie qu'il
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rêve: L’usure qui fait ces pauvres ou qui aggrave leurs misères lui déplaît. C'est la continuation de la tradition ecclésiastique formellement opposée à l'intérêt de l'argent, qui se trouve en conformité avec Morus dont nous parlions tout à l'heure quand il s’écrie : « Est-il juste qu'un usurier, un homme qui ne produit rien, méne une vie délicate au sein de l'oisiveté, tandis que le manœuvre, le charretier, l'artisan, le laboureur, vivent dans une sombre misère, se procurant à peine la plus chétive nourriture ». (1) ;
Mais Bodin comme les Pères, com ne Thomas Morus, comme son siècle s'était trompé. Tous ils avaient été trop loin en attribuant exclusivement la misère des salariés et des petits à la cupidité des propriétaires et la rapacité des usuriers; cette erreur, assurément fort grave, montre que Bodin, pas plus que son siècle, n'avait su se rendre un compte exact des rapports du capital et du travail.
Etienne Pasquier se montra comme Bodin fort soucieux de l'économie dans les dépenses, de l’ordre dans les finances publiques. Indépendamment de ses « Recherches » et du « Pourparler du Prince » qui est à sa manière un traité de la République, ilnous a laissé des lettres dans lesquelles il développe plusieurs questions économiques. Comme Bodin, il voit dans l’usure le moyen le plus propre à ruiner les peuples et à soulever les
(1) Taomas Morus. — L’Uutopie.
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malheureux. Les scandales des financiers, les prodigalités des princes trouvent chez lui un blâme sévère.
Antoine de Montchrétien dans son « Traicté de l'Economie politique », se montre moins réservé. Certes, il combat le luxe et les folles dépenses, mais n'approuve pas les lois somptuaires. Il veut qu'il y ait une économie nationale, une monnaie nationale, mais il désire aussi qu'on laisse un libre cours à la monnaie étrangère de bon poids et de bon aloi, le prêt devrait être librement consenti, et l'intérèét modéré devrait être permis. Il veut la liberté des conventions en matière de prêt comme la liberté du commerce en matière d'échange. « Le commerce estant du droit des gens, doit être égal entre égaux, et sous pareilles conditions entre pareils » (1).
C’est ainsi que, malgré les hésitations des uns et la perspicacité des autres, une connaissance plus nette des besoins sociaux se fait jour.
On comprerd le parti que l’on peut tirer du capital argent, de cet instrument merveilleux qui, deux siècles plus tard, métamorphosera le monde. Mais pour en arriver là, il faut qu'il circule, qu'il passe facilement de mains en mains, par conséquent que l'usage en soit possible à tous, ce qui se produira sans doute, si l'on engage les capitalistes, les prêteurs, à s'en dessaisir non
(1) À. ne MonroHRÉTIEN. — Traicté d'Economie politique.
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seulement sans crainte, mais encore avec l'espoir d'un gain juste et modéré.
Sully, dans ses « Mémoires des sages et royales économies d'Etat » se montra cependant peu disposé à favoriser de son pouvoirle commerce del'argent. Il porta, comme on le sait, tous ses soins à l’agriculture qu'il considérait à tort comme Ja source exclusive de toute richesse, précurseur en cela de l’école des physiocrates. En dehors de l’agriculture, il négligea presque les intérêts de l’industrie et c'eût été à cette branche de l'activité humaïne que la liberté du commerce de l'argent eût été le plus favorable. Il était partisan des lois somptuaires et il s’efforça d'arrêter par des restrictions de ce genre le luxe des vêtements et Jusqu'à l'industrie de la soie qui devint, plus tard, si prospère etqui apporta, à une grande partie de notre pays, une activité extraordinaire.
En résumé, le tribut fourni par les économistes du xvr siècle, à la cause du prêt ne fut pas de grande importance, et ce n’est pas parmi eux qu'il faut chercher des défenseurs bien con vaincus de l’usure.
LA RÉFORME
« Il est certain, dit M. Troplong (1), que dans les xrn°, xiv°, xv° et xvi° siècles, les plus grands et les plus unanimes efforts furent faits par le clergé pour asservir le commerce à ces idées de désintéressement, inconipatibles avec une profession comme celle de prêteur de deniers, dont le
(1) TROPLONG, — Droit Civil expliqué, tome XIV, préface,
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mobile est de ne faire rien pour rien ». À ces époques, en effet, tout ce quiest susceptible d’encourir le vice d'usure est réprimé avec un accord touchant.
Les conciles d'Angleterre nous offrent les constitutions synodales d'Alexandre, évêque de Conventry, où les ventes à terme sont condamnées, avec obligation de restituer tout ce qu'on a pris à cause du délai. Mêmes défenses dans les constitutions synodales du diocèse d'Exeter. On y donne comme raison déterminante que c'est vendre le temps, qui ne peut être vendu, puisque Dieu l’a rendu commun à tous. « Tempus vendilur, quod omnibus commune ». L'assemblée générale du clergé, tenue à Melun en 1579, et le concile de Bordeaux, tenu en 1583, ne sont pas moins précis : Défense de vendre au-delà du juste prix, à cause du paiement retardé. Défense de vendre moins que le Juste prix, à cause du paiement avancé. Gerson fait une règle de tout cela dans ses instructions aux marchands (1). Nec addiem vendant, vel curius dilutam solutionem. Les puristes voulaient même qu'on oubliât la distinction d'Alexandre III, disant que c'était trop accorder à des prétextes presque toujours vains et par lesquels l'avarice des vendeurs cherche à se faire illusion; que ce gain espéré était le plus souvent si incertain, si imaginaire, si difficile à
(4) Gerson. — Tome I, page 98,
estimer, qu'il valait mieux, en général, n’en pas tenir compte.
C'est ainsi que nous assistons, au milieu du xvI‘ siècle, à la continuation des erreurs que les précédents avaient partagées. C'est le développement rationnel de la doctrine canonique dont la prohibition de l’usure était évidemment le centre. Mais toutes ces théories vont-elles désormais être admisessans contestations ? Ne sommes-nous pas, à cette époque, en face de mouvements qui, par leurs tendances générales, sont de nature à imprimer des directions nouvelles aux prescriptions séculaires sans cesse renouvelées ?
Il est certain que la découverte du Nouveau- Monde et l'apparition de la réforme religieuse devaient avoir et ont eu, en effet, une large influence sur les idées économiques admises jusqu'alors. Mais il ne faut pas se figurer que cette poussée déterminante eût des effets immédiats et radicaux. La pensée économique ne devint pas tout à coup neuve et originale, et ne s'éleva pas altière d'un seul bond, en faisant table rase des traditions du passé. Ce fut un mouvement lent, graduellement accusé, mais qui n’en fut pas moins fécond pour cela. Il ne faudrait pas s'attendre à voir surgir la vérité sans nuages, après la période de troubles économiques que fut le Moyen-Age, comme le soleil succède à l'orage. C'est, au contraire, avec un œil sûr et avisé qu'il faut suivre ies évènements, en soulignant les progrès et en enregistrant les luttes. C'est avec effort que l'on parvient à découvrir les suites nécessaires de
ce long enfantement et que l’on s'aperçoit enfin, suivant l'expression d’un économiste moderne, « que la dialectique économique des derniers temps a été l’'accoucheuse des doctrines économiques modernes » (1).
Désormais en face de la doctrine canonique va se dresser l’opinion protestante et réformée, et c'est à l'étude des divergences des différents chefs de ces partis que nous allons consacrer ce chapitre.
Le mouvement réformateur ne prit pas d'abord la direction que nous pourrions peut-être prévoir a priori. 11 ne faudrait pas croire en effet que la réforme s'attaqua à la doctrine de l'usure parce qu'elle était partie intégrante de l'enseignement scolastique et canonique. Sans doute la répugnance que Luther et que beaucoup d'autres parmi les premiers réformateurs ressentaient au sujet de l'instruction systémathique des écoles théologiques ne manqua pas de diriger ses premières attaques, mais ce n'était pas là une cause suffisante pour leur permettre d'admettre sans réserves ce que leurs antagonistes avaient condamné. L'on verra du reste que si le résultat final fut le triomphe des saines idées économiques, ce but ne fut pas atteint directement et que les accents des premiers réformateurs ne le cédent en rien en injustice et en violence aux plus intran-
(4) W.-J. Asurzuy.— JJistoire el doct. écon. de l'Angleterre,
sigcants des Pères de l'Eglise sur la matière du prêt à intérêt.
À cette époque, la haine de l'usure était profondément enracinée au cœur du peuple. Les chefs de l'Eglise avaient fait un épouvantail de ce contrat maudit, et on s'était habitué à le regarder comme le symbole de la cupidité et de l’oppression. Pourquoi un fils de paysan comme Luther se serait-il élevé tout d’un coup contre un état de chose qu’il avait été accoutumé à regarder dès sa plus tendre enfance comme naturel et sa- ‘ tisfaisant? La nouvelle doctrine avait elle par ellemême ce pouvoir ? N’était-ce pas au contraire une réforme morale avant d’être une réforme reli- _gieuse? N'était-ce pas la guerre aux abus, aux
privilèges et aux crimes? Que voulait-on? Sinon un sage retour aux règles austères du passé? n’y avait donc rien, ni dans le caractère personnel de Luther, ni dans ses antécédents, ni dans son programme qui le poussât au moins de prime abord à se mettre en opposition ouverte avec ses ennemis habituels sur le terrain soit moral, soit économique du prêt à intérêt. Au contraire, Luther, pour ne point se mettre d'accord, ne füt-ce que par un seul contact avec ceux dont il ne partageait pas en général les opinions, fut obligé d’ag- _ graver les défenses et de remonter aux lois les plus anciennes et aux prescriptions les plus outrées, et il ne manqua pas de prendre à cette occasion une attitude de beaucoup plus intransigeante que les théologiens catholiques euxmêmes. Nous pourrions ajouter sans crainte de
nous tromper que les sévérités exagérées de ses opinions contribuerent à affaiblir les propositions auxquelles tendaient déjà les théologiens catholiques.
On voit déjà que par un retour bizarre des choses la lutte fut par ses résultats premiers sinon dans son but favorable à l'évolution économique du prêt dans le sens de la légitimité de l'intérêt. Luther d'accord malgré lui avec ses contradicteurs habituels veut exagérer leurs défenses qu'il ne trouve pas assez sévères, et ses adversaires eux-mêmes désespérant de le surpasser jamais en exagérations, tournant la question, la modifiant, finissant par y répondre en développant des idées qui ne devaient germer que pour le plus grand bien de la cause du prêt à intérêt.
Quelle que soit la raison qùi détermina Luther à entrer dans cette voie et quelque résultat de fait son intervention produisit, il est certain que des théories propagées par un tel homme avaient chance d'être acceptées par un grand nombre, et si on les envisage telles qu'elles furent à propos du prêt on est effrayé du résultat néfaste qu'elles auraient pu avoir. Luther nettement hostile à la cause du progrès économique, renouvelant les défenses canoniques les faisant passer sur le canal de la réforme parmi les peuples que sa religion nouvelle ne trouvait pas indifférent c'eût été, où du moins, il eût été possible que ce fût la consécration définitive de l'erreur, le triomphe de l'injustice sur la vérité. Sans doute ces con-
2 Ts 0 it
séquences désastreuses n'auraient pas été de longuc durée, la force virtuelle que toute loi économique porte avec elle eût fini par percer cette nuit ténébreuse, mais enfin c'était un retard fâcheux sur le progrès du monde, un voile qui eùüt peut être mis bien du temps à se déchirer au détriment de la félicité des siècles qui suivirent.
L'Eglise romaine s'était donc relâchée à cette époque de sa sévérité relativement au prêt à intérêt. Ceci est une constatation importante et une explication naturelle du point de départ. Constatation importante, parce que nous voyons aux rigueurs passées succéder une tolérance, nous ne disons pas définitive, mais enfin de bonne augure, puisqu'elle marquait la naissance d’un esprit tout nouveau et l'abandon d'une théorie qui finira par n'être plus qu'une ombre. Une explication en outre, carelle nous force à comprendre les sévérités de Luther : il voulait lutter contre l'Eglise romaine et c'était de bonne guerre d’essayer de la battre sur kes points où elle parais sait le plus faible. Si à ce moment elle essayait de modifier sa doctrine de l'’adoucir, en n'ouvrant plus sur la tête de l'usuriertout ce déluge de malédictions, qu’elle avait jadis fait entendre par la voie de ses représentants, n'était-ce pas l’occasion merveilleusement attendue par le réformateur pour tonner contre ses défaillances et sa légéreté.
Du reste, la nouvelle discipline de l’église avait fait de bonne heure des adeptes convaincus (on en eût fait à moins). Ses alliés les Florentins
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S'étaient enrichis en faisant le commerce de l’argent dans toute l’Europe, et en fulminant contre les banquiers, Luther croyait fulminer contre les papes. Aussi personne peut-être plus que lui n’a poussé plus loin le préjugé contre le prêt à intérêt. Ecoutons son langage tel qu'il letient dansses « Propos de Tables » : «Les lois civiles elles: mêmes prohibent l'usure. Echanger quelque chose avec quelqu'un en gagnant sur l'échange, ce n'est pas faire œuvre charitable, c'est voler. Toutusurier est un voleur digne du gibet, j'appelle usuriers ceux qui prêtent à cinq ou six pour cent. Aujourd'hui à Leïpsik, celui qui prête cent florins en exige quarante au bout d'une année pour l'intérêt de son argent. Croyez-vous que Dieu tolère semblable chose? Iln’y a rien sous le soleil que Je baïsse autant que cette ville de Leïpsick, tant il y à là d'usure, d’'avarice, d'insolence, de supercherie et de rapacité. » Il était difficile d'être plus violent ; décidément la cause du prêt à intérêt n'avait pas de chance, tout le monde se mettait d'accord pour proclamer que ceux qui se livraient à l'usure devaient être retranchés de la bonne société comme les vulgaires escrocs.
Cependant il ne faudrait pas proclamer que la doctrine de Luther sur l'usure se trouve formulée dans les quelques lignes citées plus haut. En parlant ainsi, il envisageait certainement le prêt fait aux pauvres gens, et dans ce casil voulait que le service fût purement gratuit. Mais quand l’emprunteur était une personne riche où du moins capable de payer, la rémunération était permise
dans les cas de rente et d'intérêt, ces deux mots pris étroitement et dans leur sens étymologique. C'était peu de chose mars enfin c'était laisser, par celte concession, la porte ouverte. à des théories plus avancées, qui ne tardèrent pas du reste à être formulées.
Toujours du côté des protestants et l’un de leurs principaux porte-parole, Mélanchton envisSagea les conséquences du principe de l'intérêt sous les nouvelles conditions rendues possibles par le commerce moderne. Ce dernier reconnut la validité du prôt à intérêt avec beaucoup moins de réserve que Luther.Il ne tarda pas à faire école, avec. le nombre toujours croissant des occasions pour les entreprises commerciales avantageuses, tous les gens qui étaient en mesure de prêter de l'argent se rangeaientdans cette catégorie. Comme son contemporain Navarrus, Mélanchton admit bientôt que l'intérêt serait légitimement demandé, non seulement quand il y aurait un retard dans le remboursement, mais même qu'il pourrait être Stipulédour où: le “prêt. aurait été. fait.
Ainsi se trouve formulée pour la première fois peut-être le principe de la liberté du prêt à intérêt. Les seules réserves qui étaient faites, comme chez Dumoulin d’ailleurs, étaient que l'intérêt devait être modéré, selon l'estimation qu'en féraient « des hommes honnêtes ou le juge ». Cette prétention de faire fixer officiellement le taux de l'intérêétcontribua sans doute à faire établir un taux légal d'intérêt par le pouvoir public. Cette convention n'avait rien de rétrograde puisqu'après
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la Révolution qui avait beaucoup fait pour le prêt, nous avons vu subsister dans nos lois des règles fixes et invariables qui ne permettaient pas aux parties contractantes de statuer librement sur le salaire de l'argent. *
Jusqu'ici la réforme ne se montre pas plus favorable au prêt que la doctrine canonique dont nous avons enregistré les prohibitions et les défaillances, mais néanmoins indirectement elle laissera la porte ouverte aux discussions, et fit progres_ ser une question qui sans elleeût manqué de recevoir la solution qu’elle emportait.
Avec Calvin les choses ne se passèrent pas de la même façon, le résultat fut plus efficace et les démonstrations plus directes. Les enseignements de Dumoulin avaient produit leurs fruits et ce sont ses Judicieuses études qui dominent toute la question dans le cours du xvi° siècle. Calvin le suivit, ce dernier en effet en 1576 publia une lettre qui eut un certain retentissement. Dans cette lettre adressée à Œcolampadius (1), le. réformateur se montre l'adversaire résolu de ceux qui préendaient que l'argent n’était pas susceptible d'être acheté ou vendu à un prix queleonque. Comme on peut le penser il n'eut pas de peine à démontrer qu'une chose susceptible de vous rendre maitre de tout ce qui peut engendrer un revenu,
(1) Lurrre À OEcoLampanius « Joannis Calvini EÆEpistol®æ et Responsa. » Genève 1575,
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ne pouvait être regardée comme stérile, suivant l'antique adage.
Etant donné l'autorité de Calvin et les besoins de son temps, cette proclamation devait faire fortune. Elle fut en effet fort bien accueillie par tous ceux qui avaient besoin de justifier une conduite jusque-là regardée comme douteuse. Calvin n’était pas seulement un économiste dans l’occurrence, c'était aussi un apôtre. Il apporta sa nouvelle théorie au milieu des discussions fameuses qui aboutirent au schisme protestant, et elle passa comme un article de foi dans la nouvelle doctrine qu'allaient embrasser de nombreux et fervents adeptes. L'influence du jugement de Calvin fut d'autant plus grand que parmi les peuples qui se rangérentsous son drapeau, plusieurs selivraient au commerce avec autant de bonheur que d’activité. Aussi la permission d'emprunter, de prêter, de faire commerce de l'argent qui est l'âme du négoce, devait pour ces nations avoir une saveur toute particulière.
Dans certains cas particuliers, les rois de France dans leurs ordonnances et leurs édits, les tribunaux dans leurs sentences s'étaient souvent départis de la rigueur tranchante qui était cependant la vérité légale et presque constitutionnelle, pourrait-on dire, mais Calvin lui ne procéda pas de cette manière. Il alla plus loin, ou du moins on le fit aller beaucoup plus loin — car nous verrons que malgré des déclarations d’une netteté pariaite il n’entendait pas rejeter pour toujours lesdéfenses d'autrefois — il admit sans réserve la juste
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rémunération du prêt et fit de ce qui n'avait été qu'une exception, uue faveur momentanée, une régle désormais générale.
Nous avons dit que l'on augmenta la portée des paroles de Calvin ; c'est qu'en effet il prit soin luimème de mesurer l'effet de sa nouvelle doctrine. « Quoi que je ne frappe pas l'usure d’une entière condamnation, je ne veux pas l’approuver sans réserve, et de même je ne veux pas approuver que quelqu'un se fasse un métier de prêter de l'argent. L'intérêt peut être légilimement pris pour l'usage de L'argent sous certaines conditions. » Par cette simple déclaration Calvin se rapproche beaucoup plus des théologiens que de ceux qui développérent à la lettre ses premières propositions. Et c'est ainsi qu'il semble quelquefois regretter les conséquences de ses libérales paroles. Il comprenait en effet fort bien le péril qu'il y avait à paraître donner une approbation générale au fait de recevoir de l'argent pour l'usage, même de j'urgent. Il y avait à cela un double écueil, ou plutôt les avantages qu’entrainait la liberté du prêt apportaient avec eux des inconvénients paralléles. Ne pas permettre le prêt à intérêt, c'était fermer la porte aux grandes entreprises et nuire au grand Commerce dont vivaient les nations qui étaient sur le point de devenir calvinistes, mais aussi encourager l'usure, c'était livrer sans trêve ni merci aux exploiteurs et aux malhonnêtes gens les malheureux que la mauvaise fortune poussait entre leurs bras. Aussi disait-il, il est bien difficile de se prononcer. « Si nous condamnons entière-
ment l'usure, nous imposerons des restrictious plus vives que ne l’a donné le Seigneur lui-même, tandis que si nous fsisons la moindre concession, beaucoup s’en feront un prétexte, et se lanceront dans une licence sans borne, que l'on ne peut ensuite arrêter, sans aucune modération ou eXcCeption. »
Aussi générale que fût son approbation, elle comportait donc des restrictions, des restrictions de bonne foi, pourrait-on dire. « Qu'on ne demande pas l'intérêt aux personnes dans le besoin, s'écriait Calwin, car il n’est pas juste de forcer un homme dans la misère à payer des intérêts; et celui qui reçoit un prêt à intérêt devrait au moins faire produire autant par lui-même sur son travail qu'il donne à celui qui prête ». Il n’en est pas moins vrai que la doctrine une fois établie fit son chemin. On en prit l'essence et on laissa les considérations morales dont Calvin n'avait pas manqué d’entourer sa réponse à (Ecolampadius. Cette lettre du reste n’était pas destinée à être publiée : c'était unesimple consultation, un simple avis. Quand Calvin vit le cas que l'on faisait de son enseignement il en aperçut toutes les conséquencs, conséquences qui ne tardèrent pas à se produire. Son autorité fut invoquée, et l'on s’'appuya sur elle pour démontrer que le prêt à intérêt n'était jamais illicite. I arriva ce qui se fait souvent en pareil cas que les sentences furen séparées de leur contexte, qu'elles furent modifiées, et l’on fit dire en un mot à Calvin ce qu'il se défendait bien haut de vouloir admettre. L'appro-
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bation de tout contrat concernant 1e prêt à intérêt devint générale et absolue.
Mais ici nous n'entendons pas rechercher ce qu'avait voulu faire Calvin, nous n'avons pas à examiner sa doctrine, et1l nous importe à peine de connaître son but. Ce que nous voulons c’est constater les résultats auxquels il contribua involontairement peut-ctre, mais sûrement. Or il nous est facile de voir que son influence fut entièrement favorable à l'évolution du prêt, et lon peut dire qu'il partagea avec Dumoulin le mérite dans le cours de ce xvi' siècle, d'avoir contribué à établir dans les mœurs et dans les principes la régle économique que nous suivons aujourd'hui en la matière. Du reste il ne faudrait pas enlever complètement à Calvin 16 mérite qui lui revient d'avoir servi l'évolution du prèt. Il fut micux avisé que Luther, eten définitive il attaqua avec une grande vigueur la théorie d'Aristote sur la stérilité de l'argent : « L'argent n'apporte pas l'argent, dit-il dans Ses Lettres (1). Et la mer le produitelle ? Est-il le fruit d'une maison pour l'usage de laquelle je recois Cependant un loyer? L'argent nait-il à proprement parler des toits et des murailles? Non, mais la terre le produit, la mer porte des navires qui servent à un commerce productif, et avec une somme d'ar-
La principale lettre sur la matière est intitulée De Uswris, l'original écrit en français est conservé dans une ancienne copie du Code génev., 445, fol. 407 et auiv.
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genton peut se procurer une habitation commode. Si donc il arrive que l'on retire d'un négoce plus que de la culture d’un champ, pourquoi ne permettrait-on pas au possesseur d’une somme d’argent d'en retirer une somme quelconque, quand on permet au propriétaire d'un champ stérile de le donner à bail moyennant un fermage? » Un économiste du xix* siècle ne parlerait pas sur la question avec plus de bonheur et d'autorité. Il n'y a rien à ajouter à cette dissertation, et l’on peut dire que celui qui tenait un pareil langage a beaucoup fait pour le triomphe de la véritable doctrine économique.
Si Calvin avait reçu de longues années, il ne se serait peut-être pas repenti de sa trop grande franchise. Il eut peur sans doute des conséquences de son acte, nais comme il] arrive toujours quand en somme on est pour Ja vérité, contre l'erreur, le bien l’emporta de beaucoup sur le mal. Les doctrines influent autant que les lois sur le développement de la prospérité publique, et ici Calvin fut aussi heureux qu'un habile législateur. Car les protestants doivent certainement à Calvin la supériorité qu'ils ort prise à partir du x vie siècle sur les nations catholiques, en matière de commerce et d'industrie. La liberté du prêt à intérêt a donné chez eux naissance au crédit et le crédit a doublé leur pu ssance. Tandis que les nations catholiques quisesoumettaientaux canons de l'Église qui marchait dans les voies tracées par les Pères, virent leur influence commerciale péricliter et leurs affaires s'amoindrir.
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L'Assemblée constituante, le 12 octobre 1789 mit fin à tous les malentendus et permit de prêter l'argent à un taux fixé à l'avance. Il a fallu du temps pour en arriver à ce point. Mais les judicieuses réflexions des auteurs du xvi siècle gardent toute leur valeur, etsans doute malgré leur Jointaire origine, ils n'ont pas peu servi par leurs exemples à favoriser l'éclosion d’ur progrès si longtemps attendu.
CHAPITRE CINQUIÈME
Ordonnances, édits, législation du prêt au XVE sièele
La législation ne fut pas toujours d'accord avec la doctrine. Malgré les conseilsopiniâtres d’'ardents défenseurs du prêt, le pouvoir se montra la plupart du temps réfractaire à toute idée de progrès. Suivant les avis intéressés des uns et d2s autres, emporté souvent par un courant d'opinion difficile à contenir, on en est encore à la fin du xvre siècle et même du xvr‘ à toutes les anciennes restrictions. On sent bien parfois la nécessité économique du trafic de l’argent, mais il semble que lon
s'efforce de ne point se laisser convaincre par la réalité. Si on cède, on a forcément recours à des
xpédients qui ont pour la plupart le mérite d’être plus ingénieux qu'honnètes.
L'empereur Frédéric I s'était bien mis dans ce cas quand il proscrivait l'usure à ses sujets tout en la permettant aux juifs. En 12821, lorsqu'il donna des lois aux royaumes de Sicile etde Naples, il se propose de combattre la méchanceté des usuriers condamnée par les Saint-Pêres et d’employer pour cela la puissance impériale. Il fait de l'usure un crime public, tous les citoyens doivent se garder à l’avenir de prêter leur argent soit en public soiten secret, à un taux plus ou moins réduit, sous peine de confiscation de leurs biens, meubles et immeubles. Mais il excepte les Juifs de la loi. Ils auront la liberté d’exercer le crime d'usure, la loi divine n'est pas faite pour eux, ils ne sont pas soumis à l’autorité des Canons. Du reste, il mettait encore des restrictions à cette tolérance et les Juifs eux-mêmes devaient se renfermer dans certaines bornes qu'il ne leur était pas permis de franchir impunément.
C’eut été en effet la mort du commerce maritime des pays dont il s’agit, il fallait bien tolérer l'usure, la nécessité du négoce le voulait et on la tolérait par raison d'Etat dans les ennemis du christianisme. La raison d'Etat intervenait souvent dans cette question, témoin les diverses situations qui furent faites aux Juifs aux différentes époques.
Au xvi' siécle Charles Quint permit aux mar-
chandsune certaineusure, maisil proscrivit l'usage du prêt à tous ses autres sujets indistinctement. Stokmams, conseiller au conseil souverain de Brabant, cite une ordonnance de ce prince du 4 octobre 1540 concernantcette question et ajoute : « Les anciens Canonistes ne permettaient pas à un marchand de prêter de l'argent à intérêt lors méme qu'il était sur le point d'employer l'argent qu'il prêtait en acquisition de marchandises sur lesquelles il aurait fait un profit. Mais l'accroissement de l’avarice et de la paresse des hommes a enfin arraché cette loi de l'empereur Charles Quint. Par la constitution du 4 octobre 1540 il a permis aux marchands de stipuler 18 °/, d'intérêts pendant un an seulement et il leur en a donné pour cela action en Justice ». Maïs ce n’est pas là un progrès voulu, cet intérêt n’a pas été déclaré léitime retularrétode Charlés:Quint.lur.a: été « arraché » par la force des choses. On à laissé à leur propre conscience ceux qui se renfermaient dans les limites fixées. On à permis cette stipulation comme tenant lieu de la fixation du dommage que le marchand avait réellement souffert du prêt et on a voulu le décharger d'en faire la preuve en justice, ce qui le détournerait de son commerce et de ses affaires. Elle n'a même été autorisée que pour un an parce que le gain ou la perte varient d'année en année et qu on doit yavoir égard pour fixer l'intérêt.
(4) Petri Stokmams Opera, page 171.
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Enfin, ce qui montre encore le caractere restrictif de l'ordonnance de Charles Quint, c'est que tous ceux qui ne sont pas marchands ne peuvent prêter ainsi leur argent à intérêt, même pour un an, à peine de confiscation des deniers ainsi prêtes à usure. « Hit qui mercatores non sunt interdicitur eadem constilulionne, ne ad certum lucrum collocent pecuniam suam, éliamad annumunum ; ejus qui feceril pecunia fisco addicitur in pænam illiciti fœænoris.» L'action en justice n'était pas toujours très favorable au marchand qui réclamait son intérêt, tant on avait peur de l'usure ; certains tribunaux, nous dit Stockmans, n'accordaient que 6°/, d'intérêt au lieu de 12.
En 1548 la diète d’Augsbourg interdit tous les contrats usuraires, même aux juifs. Ceux-ci se virent obligés, pour continuer leur fructueux négoce, de se livrer à des déguisements frauduleux. La plupart du temps, ils faisaient entrer les intérêts dans la somme principale dont on leur passait une obligation. Il ne leur était plus difficile, avec ce système, de poursuivre leurs débiteurs et de se payer sur leurs biens de la totalité de leur créance. Aussi la diète suivante de 1571 ordonne que les juifs ne pourraient faire, sans crime, aucune obligation à leur profit sur aucun chrétien que devant le juge ordinaire du domicile du chrétien. On ne leur défend pas de vendre dans les foires et les marchés, mais il est dit que toute obligation écrite sera passée devant le juge du lieu. Ce décret suscita des réclamations et, la même année, sur la demande des juifs de Fran ®
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fort, Charles Quint rapporta en leur faveur le décret incriminé. Il existait selon eux un décret qui les empêchait de nuire ainsietleur défendait, entre autres choses, de comprendre aucun intérêt dans le principal, quod in negociationibus vel commercüs nulla usura pro sorte ac principali summa ponatur, seu prœætendatur. Il était donc inutile de les assujettir à de nouvelles précautions. Charles Quint céda, car les chrétiens ne demandaient pas mieux d'avoir recours au offices des juifs et l'obligation d'aller étaler devant le juge de leur domicile l’état de leurs affaires n'était pas toujours faite pour leur plaire.
A l’époque où nous nous sommes placés, la prohibition législative de l’usure est générale dans tous les pays.Aïnsi par l'exemple que nous venons de voir on a permis aux juifs allemands tantôtune usure modérée, mais tantôt aussi on leur a interdit toute usure. L'un et l’autre de ces règlements montre les précautions dont l'autorité s’entourait pour réduire les contrats de ce genre. Dans les autres royaumes, toute usure, tout intérêt tiré d’un prêt a presque toujours été défendu, et l’on remplirait un livre des mesures édictées par les divers princes.
En 1548, en Espagne, Philippe prohibe le prêt dans la Franche-Comté qui lui appartient, etilne fait aucune distinction. « Prohibons, interdisons et défendons à tous, quels qu'ils soient de en aucunes leurs trafiques, négociations et marchandises ou conventions soit en prêt ou d’autres denrées quelles qu’elles soient, commettre ni prati-
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quer usure, ni choses qui puissent avoir et sortent nature d’usures ; et ce, à peine outre celle déjà pour tels délits statuée de droit écrit, de la perdition du debt, et d'en être punis et châtiés exemplairement selon lexigence du cas; ordonnons à nos procureurs généraux et fiscaux, et chacun en droit, de à diligence informer des dits cas d'usure et faire que cette notre ordonnance et édit soit gardée et observée({) ».
Il n’y a donc aucune distinction entre les clercs et les laïcs, entre l'usure plus où moins grande, et c'est à cette époque le droit commun de tous les pays catholiques. Quiquefois pourtant l'autorité semble se départir de cette invariable ligne de conduite, mais c'est avec une sainte terreur, pour obéir à des considérations du moment ou à des exigences impérieuses. « On l’a permis, ditun auteur du Xxvr siècle, commesun*crime/‘que-le malheur des temps rendait inévitable ». En résumé dans aucun temps avant cette époque l'usure même modérée n'avait été universellement autorisée en France comme une chose pleinement licite.
Nous allons bientôt nous en convaincre en jetant un rapide coup d'œil sur la série des Ordonnances et des Arrêts qui furent rendus sur cette matière dans le cours du xvi° siècle. La législation antérieure n'avait pas laissé dans l'ombre la question
(1) ltecueil des ordonnances de Franche-Comté, par Jean P&TTEMANS, p. 221,
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del’usure. DepuisCharlemagne jusqu’à Charles VII c'est une longue suite de prohibitions sans cesse renaissantes. En cela rien qui doivent nous surprendre puisque jusque-là personne n'avait songé à critiquer même de loin ce que tous acceptaient sinon avecenthousiasme, du moins avecensemble et fidélité. Mais la législation demeuraencore strictement prohibitive quand le progrès de la science et celui des mœurs suscita des esprits disposés à secouer le joug séculaire qui les mettrait encore en tutelle et qui, selon eux, nuisait au progrès économique bien compris. En un mot, cornme nous disions aujourd'hui, la législation n'était pas d'accord avec une certaine partie de la doctrine ni même avec la jurisprudenre.
Dès le début du xvi‘ siècle en 1650 intervient une ordonnance de Louis XII dont les artic'es 64, 65 et 65 sont relatifs à l’usure. L'article 64 rappelle aux officiers de justice leurs devoirs en ce qui concerne la répression. Ils ont mission de rechercher les coupables et de les punir selon Ia rigueur des lois et la gravité des cas. Non seulement sont repréhensibles ceux qui ouvertement se sonf rendus coupables du crime d'usure, mais même ceux qui auraient atteint les mêmes fins « par contrats feints et simulés. [1 ne s’agit plus ici d'usure énorme ou modérée, de juste intérêt. C’est la prohibition de l'usure sous toutes ses formes, et l’on doit informer contre quiconque se sera rendu coupable d'usure manifeste ou déguisée. Et la loi ne restera pas lettre morte, le législateur s'entoure des plus minimes précautions pour que personne
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ne réusisse à transgresser ses commandements. C’est ainsi que l'art. 65 de la même ordonnance défend aux notaires de recevoir des contrats usuraires à peine d'interdiction et d'amende arbitraire Point n’est question ni de la qualité des contractants, ni de la quotité de l'intérêt, la mesure est générale.
Cependant on voyait sans de graves inconvénients les trafiquants contracter, pour les besoins de leurs négoces, des prêts où il était stipulé des intérêts. La réprobation populaire s'attachaïit surtout à disqualifier ceux qui s’enrichissaient du malheur des autres, c’est-à-dire ces usuriers qui prêtaient aux malheureux ou aux gens momentanément gènés, mais, dans bien des cas, l'intérêt modéré ne constituait pas, aux yeux du grand nombre, une faute bien honteuse. Le roi se montre plus radical que ces sujets, les enseignements de l'Eglise pésent du reste dans la balance de tout leur pouvoir, et il n'hésite pas à marcher avec elle dans le sens de la plus nette des prohibitions. Par surcroît, on encourageait les dénonciateurs, et la moralité douteuse de ce procédé venait encore aggraver une loi qui ne pouvait avoir que des effets économiques désastreux, à un moment surtout où le commerce se développait et où les relations entre peuples devenaient de plus en plus fréquentes. L'ordonnance de Louis xn, en effet, accorde une prime à ceux qui dénonceront les usuriers et va jusqu'a leur concéder le tiers ‘des amendes auxquelles ces derniers seront condamnés. En dehors de l’immoralité flagrante de
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pareils procédés, l'exercice de telles facultés n'avaient pas toujours donné satisfaction au pouvoir et cependant on les maintenait. Ainsi, quelques années auparavant, on avait dû révoquer des commissions instituées pour les recherches des usures. Ceci fut fait au Conseil du roi tenu à Paris, le17 juillet 1607 «sur les plaintes faites au roy en son Conseil, des grandes et contüinuelles recherches qui se font à présent sur ses sujets ». Les commissaires furent révoqués et il fut fait défense d’obéir dorénavant à leurs injoncons, sous peine de trois mille livres d'amende. Comme on le voit, ses bonnes dispositions ne tardèrent pas à disparaître et le mal se fit plus grave, puisqu'on laissait à l'initiative individuelle, c'esta-dire à l'arbitraire le plus absolu, ce qui était hier la tâche de contrôleurs, dont l'institution officielle donnait au moins un semblant de garantie. Dans le cours du xvr' siècle, de semblables commissions firent de nouveau leur apparition et leurs opérations causérent de rechef des protestations, car, en avril 1596, Henri IV «ayant égard et considération aux plaintes et remontrances qui lui ont été faites et réitérées par diverses fois » ordonne aux commissaires de surseoir à leurs investigations.
A la suite de Louis XIT marcha Francois I. En 1535, quand il dut donner une constitution au pays de Provence, il reproduit mot pour mot l'ordonnance de 1510. Le pouvoir royal était, du reste, aidé dans sa tâche par les Parlements. C’est ainsi qu'un arrêt de réglement de la Cour du Par--
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lement de Paris, intervient le 1‘ août 1565 « portant défense d'exercer usures ».
Charles IX poursuivit l'œuvre commencée par ses prédécesseurs et ajouta encore à la liste. déja si longue des mesures édictées contre l'usure et les usuriers. À la tête des monuments du règne de ce prince doit être placée l'Ordonnance d'Orléans de 1560. L'article 60 veut que ceux qui sont condamnés à payer une somme provenant d'une obligation ne soient tenus des intérêts que du jour de Ja demande qui aura été formée contre eux. Cet article défend d’une manière très claire, quoique implicite, de stipuler le paiement des intérêts dans une obligation. En effet, s'ils ne peuvent être adjugés qu'en raison d'une demande formée par le créancier, ils ne peuvent donc pas l'être en vertu de la convention. Si elle avait été légitime, on aurait dit que les intérêts convenus seraient adjugés en vertu de la stipulation.
L'article 142 proscrit une espèce d'usure qui, à raison de sa fréquence, méritait, paraît-il, une mention spéciale : « Défendons, y est-il dit, à tous marchands et autres, de quelque qualité qu'ils soient, de supposer aucun prêt de marchandises appelé perte de finance, laquelle se fait par revente de la même machandise à personne supposée ; et ce à peine contre ceux qui en useront en quelque sorte qu'elle soit déguisée de punition corporelle et confiscation de biens, sans que nos juges puissent modérer la peine». Ce passage montre que malgré toutes les sévérités, l’art des
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Spéculateurs s’acharnait à trouver d'astucieux moyens pour tourner la loi et pour se livrer à des Opérations que les exigences des relations économiques expliquaient autant que la recherche immodérée du gain. ; Danssonordonnance de1565,portant réduction en deniers, des rentes constituées en grains, Charles[X défend aux créanciers d'exiger à l'avenir autre chose que des deniers. « sous peine du quadruple et d'être punis par la rigueur des ordonnances faites entre les usures etles usuriers. Lesquelles nous enjoignons à tous nos magistrats et officiers de faire graver et observer sans enfreindre, et à nos ‘avocats et procureurs généraux et leurs substituts de faire en sorte qu’elles soient étroitement gardées sous peine de nous en répondre (4). Comme nous lavons dit plus haut Charles IX rétablit les fameuses commissions qui avaient été supprimées en 1507. Selon lui, c'était pour rendre justice aux malheureux qui chaque jour venaient l’accabler de leurs plaintes. Aussi veutil «extirper d’entre son peuple un si pernicieux et dommageable trafic ». Les commissaires étaient choisis parmi « quelques bons notables, vigilants et expérimentés personnages ». Ils avaient pour mission de se transporter en tous lieux dans les Baillages et Sénéchaussées qu'ils devaient choisir. Ils recherchaient les coupables
(1) Guénors, Conférence des Ordonnances, tom. 1.
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et les livraient à la justice ense faisant leurs accu sateurs.
Dans des « lettres patentes du Roy pour la recherche, perquisition ou poursuite des usuriers » qui précédent les dites commissions le roi porte sur l'usure un Jugement qu'il est curieux de noter : «Comme pour le bien et utilité publique de notre royaume et soulagement de nos sujets, à ce qu'ils puissent vivre, commercer et négocier en toute sûreté sans être oppressés des abus, pilleries et usures qu'aucuns de notre dit royaume au préjudice de la commerce et utilité publique, poussez du malin esprit, Sans aucune crainte de Dieu, commettent et pratiquentjournellement par de subtils moyens, de facon que nos dits pauvres sujets tombant entre leurs mains sont entièrement ruinés, et eux enrichis de leur substance par telles voies illicites et réprouvées du droit divin et humain, même par nos édits et ordonnances jusqu'ici mal entretenus par nos officiers, que de crainte aux intéressés d’une longue poursuite d'appel en nos cours souveraines » (1).
« Pour à quoi pourvoir, continue le prince et afin que telles pratiques et voies illicites et reprouvées n’ayent plus de cours en notre dit royaume, pays et terre de notre obéissance, et ceux qui ont usé par le passé, ne demeurent impunis, nous mandons et chacun d'entre vous en son ressort,
(1) Antoine FonranoN, Ædils el ordonnances des rois de France.
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commettons et enjoignons par ces présentes, qu'appellé notre Procureur, auquel enjoignons par ces présentes y vaquer en toute diligence (de laquelle et de la notre ceux qu’avons commis à cet effet nous tiendrons averti pour y pourvoir) vous informerez bien et diligemment contre ceux qui ont usé et usent de telles pratiques et usures en quelque sorte et manière que ce soit... et procéderez contre les coupables à leur faire et parfaire leur procès ordinairement et extraordinairement, afin que verrez être à faire et jusqu'à sentence définitive exécution d’icelle exclusivement : faisant restituer ce quisetrouvera par eux mal acquis, à ceux qu'il appartiendra »(1).
Ces lettres de Charles XII étaient adressées aux Baillis et aux Sénéchaux chacun dansleur ressort. Le 26 du même mois de janvier interviennent des lettres de commission pour l'exécution des précédentes et il y est mentionné que les commissaires auront droit à la quarte partie des amendes (2). Les commissions se composaient de divers membres pris dans chaque baillage et sénéchaussée.
Ils avaient comme mission de rechercher les usures,ilspoursuivaient eux-mêmes la répression, puisque comme nous l'avons dit, ils vénéficiaient d’une quote part dans lacondamnation pécuniaire.
(4) ANTOINE FoNTANoN. — EÆdits el ordonnances des rois de France.
(2) Prerre Guénois. — La grande conférence dés ordonnance : el édils royaux.
Au mois de mars 1567 intervint un édit portant réduction de l'intérêt de l'argent du denier dix au denier douze. Charles IX profita de l’occasion pour clamer contre l'usure et les usuriers : « Que plusieurs, dit-il, se sont par succession de temps licenciés et débordez aux usures, chose que nous savons forte odieuse, et savons étre contraire à toutes saintes constitutions, ét grandement onéreuse à nos pauvres sujets, qui sont quelquefois contraints recourir à tels usuriers pour être subvenus d'argent à leur besoin et nécessité». (1) Dans le méme mois Charles IX publia un édit contre 1es usuriers et contre lPusure. Par cet édit rapporte Guénois, ilestdéfendu àtoutes personnes, de quelque qualité et conditions qu'elles soient, marchands ou autres, hommes ou femmes, d'exercer usures par eux ou par gens affiliés ou interposés, de nous porter denier sous prétexte de commerce public aintérêt, soit sur gages où autrement sous peine de confiscation de corps et de biens. Et fut enjoint à tous ceux et celles qui en. saventet connaissent aucuns, d'en venir à révélation sous peine de cent livres parisis d'amende applicable au roi, et de punition corporelle. (2)
Le dispositif de lédit était du reste concu en des. termes qui ne laissaient rien supposer de bon dans les intentions du roi.
« Et pour du tout décharger et extirper les
{ } A. FONTANON, op. cit., page 771, (2) Gurnois, op, cit., page 624,
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usures, y est-il dit, de nos pays, terres et seigneuries de notre obéissance, nous en ensuivant plusieurs édits et ordonnances de nos prédécesseurs rois, avons icelles usures prohibéees et défendues, prohibons et défendons, sous peive de confiscation de tous les biens, meubles et immeubles, de ceux qui seraient atteints et convaincus en avoir commis aucunes; et lesquels biens nous dès à présent comme dés lors avons déclaré à nous acquis et confisqués et où les dites personnes seraient continuans à commettre les dites usures, voulons et ordonnons à iceux être
annis à perpétuité hors de notre royaume, pays, terres et seigneuries, sans que notre cour ou autres juges puissent aucurrement modérer les mulctes et amendes ci-devant déclarées sous peine d’en répondre en leurs propres et privés noms. »
C'est ainsi que le pouvoir royal se donnait à tâche de réprimer de la facon Ia plus complète et dans les termes les plus absolus ce qu'on considérait à tort comme un crime. Maïgré les sages réflexions des Coquille et des Dumoulin, malgré les besoins incessants du commerce qui ne pouvait vivre que de crédit et par le crédit, ainsi que le reconnaissait malgré lui le roi quand il déplorait ces usures auxquelles « ses sujets étaient quelquefois contraints ». il va sans dire que les tribunaux de toute classes Aappliquaient avec la rigueur qu'elles comportaient ces édits peu libérAUX.
En 1571, par arrêt du 22 février de la Cour séant
roi
aux Augustins, une femme convaincue d'usure fut condamnée à faire amende honorable et à cinq ans de bannissement. Cette sentence confirmait la sentence du bailli du Palais.
Bien d’autres décisions de justice intervinrent qui durent faire réfléchir les usuriers du temps. Mais on doit songer aussi aux mille moyens qui furent employés pour déguiser les emprunts usuraires à cette époque. Les ordonnances se succédent-elles sans interruption. On vient de voir ce qu'avait fait Charles IX en 1567. Dix ans après, Henri II reproduit les mêmes défenses dans un édit du mois d'Août 1576. « Les feux rois nos prédécesseurs, y est-il-dit dans un Préambule, sur les plaintes qui leur ont été faites dans leurs règnes, des fautes et oppressions que ressentaient et recevaient leurs sujets par les Usures qui se commettaient et s'exerçaient personnellement en ce royaume, pour y pourvoir et remédier, oter et extirper d’entre le peuple si pernicieux et dommasœcable trafic, on fait maintes bonnes et saintes ordonnances, et même fait expédier plusieurs commissions pour en faire recherche, toutes fois pour avoir été les dites ordonnances négligées, et n'avoir par nos officiers jusqu'ici satisfait leur devoir en exécution des dites commissions, le mal est tellement accru et pullulé, que les facultés et commodités de notre pauvre peuple de tous états en sont grandement diminuées et en réduit à une extrème nécessité et indigence. » (1)
(1) FonrANoN. op. cit. page 679.
Le pouvoir avoue ici nême son impuissance à réprimer l'usure les restrictions de Charles IX avaient été cependant formelles etles commissions avaient fonctionné comme elles fonctionneront encore sous le règne de Henri II.
Dans l'ordonnance de 1576 il défend l'usure généralement à toutes personnes privilégiées ou non sous peine de se voir appliquer les pénalités contenues dans les ordonnances des rois ses prédécesseurs. Il entend que ces ordonnances soient de point en point exécutées « selon leurs formes et teneur » (1).
Le 3 septembre suivant le roi nomma une commission. Cette fois sa composition varie, ce sont des Magistrats du Parlement qui sont chargés de faire les perquisitions dont s'occupaient les notables. On espérait probablement par là, étant donné l'autorité des membres nouveaux échapperaux récriminations que les commissions avaient déjà soulevées maintes fois. Peut-être fautil voir de la part de Henri HT une préoccupation toute spéciale d'assurer la répression du délit d'usure.
Du reste Henri IT ne se borna pas à ordonner Ja recherche des usuriers, il crut bon lui aussi de renouveler la défense de commettre l'usure et c'est ce qu'il fit dans son édit du mois d'octobre 1575.11 y déclare avoir été averti que « l'entremise des dites usures ne se fait et se pratique ordinaire-
(1) Préambule de l'édit du meis d'août 1.76.
ment que par voie de courtiers, proxénètes et entremetteurs, gens de pauvre et misérable conditions, lesquels le plus souventobligés et engagés aux dits usuriers, sont contraints pour se rédîmer de peine, vexation et de la nécessité de leurs affaires, les servir et accomoder de leurs noms et entremises aux faits des dites usures. »
Il désire de tout son pouvoir extirper de son peuple ce trafic plein de danger. Il veut « qu'il soit publié des défenses de par lui à son de trompe et cri public, à toutes personnes de quelque estat, qualité ou conditions qu’elles soient. »
A l'égard descourtiers et proxenètes, le roi veut qu'on leur fasse grace s'ils denoncent leur mandants. Et il prescrit en même temps que tous les procès criminels en matière d'usure pendant en quelque tribunal que ce soit, fussent envoyés en la première Chambre des Enquêtes.
La législation en matière d'usure fut donc dans le cours du xvr' siècle défavorable à tous ceux qui, sous une forme quelconque faisaient le métier de prêteurs de deniers. Il nous reste à analyser la fameuse ordonnance de Blois de 1579 qui résume toutes les défenses faites jusque-là. L'article 202 de l'ordonnance interditle prêtä tous et sous toutes les formes. Non seulement on ne peut bailler des derniers à intérèts, mais encore des marchandises « à perte de finances », même s'il s'agissait réellementd'opérations strictementcommerciales. Les contrevenants étaient punis du bannissement et à de grosses amendes, dont le quart était adjugé aux Fdénonciateurs, ils devaient faire amende
honorable. En cas de récidives on allait jusqu'à l'emprissonnement et à la confiscation générale des biens. L'ordonnance comme l’édit de 1576 sans les punir les intermédiaires qui avaient dénoncés le nom véritable de ceux qui les employaient.
Ï n'y à aucune distinction dans ce langage. Ce n’est pas seulement l’usure énorme avec le prêt sur gages et autres circonstances aggravantes qui est défendue, c'est en général le profit quelconque de l'argent prêté à toutes sortes de personnes riches ow pauvres et la défense s'appliquait aussi bien aux ecclésiastiques qu'aux séculiers, l'article 202 débute en effetainsi « Faisonsinterdictions et défenses à toutes personnes de quelque état, sexcetconditionsqu'ellessoient, d'exercer aucunes usures, où prêter deniers à profits et intérêts ».
L'article 362 de la même ordonnance s'élève comme l'avait fait l'ordonnance d'Orléans contre le prêt à perte de finance ; c'est aux juges que le roi s'adresse, et il leur prescrit d'observer étroitement les prescriptions de l'ordonnance faite sur la revente des marchandises qu'on appelle perte de finance et il enjoint « Non seulement denier action à tels vendeurs et supposeurs de prêt, mais aussi procéder rigoureusement contre eux et contre leurs courtiers et racheteurs, qui se trouveront sciemment être participants de tels trafics et marchandises illicites, par mulctes, confiscation de biens, amendes honorables etautres peines corporelles, selon les circonstances et sans aucune dissimulation ou connivence. »
Henri IV malgré la largeur de ses vues et son désir de favoriser le commerce se laissa entrainer par le courant d'opinion qui ne s'était pas modifié dans le cours du siècle. Il marcha sur les traces de ses prédécesseurs et aussi condamna par ses lois tous les intérêts promis en vertu d’une convention de prêt.
Dans un édit du moisde juillet 1601 il réduitsit les rentes au denier seize. Il était interdit de constituer des rentes à plus du denier seize « revenant, ajoute l’édit à 6 écus 15 sols pour cent écus par chacun an ». Les notaires et tabellions étaient responsables, si des contrats intervenaient devant eux en violation decette prescription, ils étaient punis le cas échéant, de suspension et même de la privation de leurs offices. Les juges dans leur sentence devaient aussi tenir compte de ces considérations et déclarer nul et de nul effet tout contrat de constitution à plus haut prix comme aussi toutes promesses d'intérêt sous réserve privé à quelque prix que ce soit.
Cependant il est fait une exception dans cet édit pour les « marchands hantant et fréquentant les foires de la bonne ville de Lyon et pour cause de marchandise. »
Nous avons vu précédemment que les mar chands qui se pressaient aux foires de Champagne et de Brie avaient joui de situations particulières à propos du commerce de l'argent et Guy Coquille nous à montré avec quelle liberté d'allure et en meme temps avec quel bon sens les questions relatives à ce commerce étaient tranchées. A la fin
du xvr siècle Lyon était une des villes de France et d'Europe où le commerce de l'argent se faisai] avec le plus d'étendue. Les foires trimestrielles avaient pris la place des foires de Champagne et étaient fréquentées par les marchands de toutes les contrées commerçantes. C'était là un véritable asile où le prêt fieurissait sous toutes ses formes. L'intérêt y était modéré et il ne dépassait pasS ‘ par an ou 2 °‘/, par jour. Plus tard, à la suite de guerres civiles il devint très considérable et s'éleva au taux de 16, 17 et18°/,. Ce dernier taux n’approchait pas des usures excessives des juifs d'Italie, aussi Dumoulin qui, comme nous l'avons vu, était un partisan résolu du prêt à intérêt, mais qui tenait avant tout à un taux modéré, déclaraitil ces exigences en disproportion avec les nôcessités du commerce et comme une source « d’'aggravation et de multiplication d'abus ». Il s'était adressé à différentes reprises au pouvoir public ou à des personnes dont l'autorité pouvait servir les besoins de sa cause mais il ne réussit pas à restreindre dans des bornes plus étroites cette liberté des usures lyonnaises. On lui avait répondu : « Que la chose avait bien été discutée au conseil, et qu’on avait trouvé être nécessaire de tolérer pour le bien et nécessité publique parce qu'il est notoire que sovent adviennent à d'aucuns non seulement marchands, mais aussi à d’autres. certaines nécessités, comme poursubir une grosse peine, on commise, ou pour certains rachats, ou retraict d’'héritage, qui ne souffrent aucun délai, et qu'il n’est pas facile de trouver facilement
argent à rente, comme il se trouve és dites banques qui est partant chose :si seulement nécessaire mais aussi utile et commode quand l’on n’en à affaire que pour bref délai. »
C'est ainsi que le défenseur de l'usure se voit battu par ses propres arguments quand il veut en condamner l'excès. Mais les ménagements et les faiblesses étaient condamnés par Dumoulin, et il aurait voulu que le roi Henri Il, à l'exemple de Justinien, eût limité le taux de l'intérét commercial. Mais Henri Il; ce prince plutôt né pour être gouverné que pour gouverner, aima mieux tolérer les abüs que de. régler le” droit'C'esteamsitique nous voyons sous Henri IV le privilege des foires de Lyon confirmé entre marchands, mais sans régler encore le taux des intérêts. Mais dans l’édit de 1601, c'était l'unique exception.
Dansle cours de son règne, Henri IV eut du reste l'occasion de revenir sur la question. Les habitants du Berri s'étaient plaints que depuis les troubles survenus dans le royaume, ils avaient été privés de tout commerce et que pour remédier au manque d’affaires ils avaient dû prêter leurs capitaux à intérôt. Cette coutume s'était répandue dans toute la province et les tribunaux l'avaient consacrée. Les débiteurs étaient condamnés à payer capital et intérêt Cependant certains d'entre eux avaient réussi à faire imputer sur 16 capital les intérêts payés où à échoir. Un grand uombre de leurs créanciers furent ruinés. Pour remédier à un tel état de chose, le roi, dans la déclaration du 17 février 1605, ordonna aux juges
de ne plus désormais imputer les intérèts sur le capital, mais de sanctionner les obligations contractées en ce qu'elles n'avaient pas, de contraire quant aux taux à l'Ordonnance de Blois.
Mais ce n'était là qu'une mesure transitoire, rien qui puisse faire supposer un relächement dans les principes ou un progrès économique, ce n’est pas douteux car le roi dans la déclaration disposait pour l'avenir « Faisant très expresses défenses à tous nos sujets du dit pays (Berri) de prêter ou emprunter argent ci-après à intérêt, par obligations personnelles ain-i voulons qu'ilsse conforment aux Edits et Ordonnances sur les peines y inmentionnées ». Le 14 mars 1606 une déclaration absolument semblable intervient en faveur des habitants d'Anjou, mais rien -ne fait encore supposer qu'on veuille par là encourager le prêt. L'ordonnance de 1606 avait même sur Ia précédente cette particularité qu'elle faisait aux débiteurs la remise des intérêts échus non payés, à moins que les créanciers soient des veuves où des enfants mineurs.
C'était du reste une vérité reçue que les particuliers pouvaient transiger super usura præterila, il n’y à donc rien d'étonnant à ce que le roi sanctionne de pareilles conventions, et il est imyossible de conclure qu'il ait eu quelques vélléités de rompre avec la tradition. Voudrait-on le croire, qu’il s'est donné le loisir de nous détromper en prononçant les défenses les plus formelles de prèter à l'avenir à intérêt sur obligation personnelle même au taux de l'ordonnance, et les défen-
ses sont si générales qu'il n'y a place à aucune illusion.
Pendant le xv° siècle, de Louis XH à Henri IV, la législation ne s’est pas un seul instant modifiée. Les ordonnances, les édits ne se suivent que pour mieux se ressembler « Cependant les controverses continuaient dans les livres, dit Troplong ; et la dispute y restait armée de toutes les violentes épithètes que le moyen âge avait prodiguces au prêt à intérêt.» [l est certain, que malgré l'évidence des faits, malgré le progrès des idées et les concessions arrachées par l'empire des circonstances et la marche du besoin, on trouvait encore non seulement des théologiens mais même des jurisconsultes intraitables, pour qui le prêt à intérêt était toujours une fraude, une spoliation, un vol. La question reste pendante et dans le cours du siècle suivant elle ne fera pas de progrès. Les rois profitèérent de. leur toute puissance pour mieux proscrire ce que l’on continue à considérer comme un contrat maudit.
Munis de pareilles armes les tribunaux de toutes espèces ne manquaient pas de troubler dans leur quiétude ceux qui demandaient au commerce de l'argent la richesse ou qui en faisaient même une source de revenus modérés. A part les rares exceptions dont nous avons vu les principales dans les juges du Berri, et les trafi-
ants de Lyon, la répression atteint tous ceux qui de près ou de loin sont soupçonnés d'entretenir des relations usuraires.
Légalement on n’admettait à cette époque que
deux sortes d'intérêts, aul ex mora, officio judicis, quand une somme est demandé en justice, et les intérêts ordonnés par le juge, du jonr de la demande, aut ex slipulalione par contrat de constitution de rente seulement. En dehors de ces deux cas toute stipulation d'intérêt, par promesse ouautrement était vicieuseetusuraire, aussi quand ie Juge avait à se prononcer sur la légitimité d'un intérêt convenu on accusa pas d’autres moyens que ceux que nous avons indiqués, il importait les intérêts échus ou à échoir sur la dette principale, c'est ce qui fut suivi maintes fois et notamment dans un arrêt du 14 mai 1598 du Parlement de Paris. Cependant à côté des exceptions temporaires et habituelles que nous avons citées plus haut, il était permis aux tuteurs de tirer un profit légitime de l'argent, de ceux dont ils avaient la charge. Cette concession était à peu près générale et constituait une grave atteinte aux principes généraux du droit en la matière. Ainsi on 19593, il fut jugé à Rouen qu’en présentant requête au juge pour les biens de mineurs, on pouvait prêter à intérêt les deniers pupillaires autrement que par constitution de rente, ce qui eût été rentrer dans la règle. Cette concession, purement de fait, était une dérogation formelle à l'ordonnance d'Orléans article 102. Néanmoins les juges agissaient sagement en faisant ainsi. Les mineurs en effet étaient dans l'incapacité de faire fructifier leurs capitaux par d’autres moyens que le prêt à intérêt, et d’un autre côté c’'eûtété une charge aussi lourde pour le tuteur que périlleuse pour le pupille de laisser
à celui-lala disposition entiéredessommes liquides dont il devait protéger et surveiller l'emploi.
Plusieurs arrêts reconnaissent 14 légitimité de la dot. Un arrêt du Parlement de Paris du 9 janvier 1957 juge que les intérêts des fruits de la dot promise étaient dus.
En dehors de ces espèces assez particulières, on appliquait dans la pratique à la lettre les ordonnances et les édits. La jurisprudence de cette époque qui se montre sur d’autres points des plus vaccillante et des plus contradictoire ne variait guëre sur cette question. Les interventions du pouvoir, sans cesse rennaissantes, étaient bien faites d’ailleurs pour la plonger dans cette voie.
I serait trop long et trop fastidieux d'énumérer les diverses solutions qui intervinrent à cette 6poque, mais à part 1eS exceptions que nous avons signalées, il reste acquis que les tribunaux ne fissent faire à la question du prêt qu'un pas bien timide. Cet acheminement Ctait du reste à noter, car il a eu Sa part dans l’évolution successive qui se continuera au cours des siècles suivants pour aboutir à la victoire législative de 1789.
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